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L EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉMES 
Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvríére 

les institutions démocratiques 
sont-elles dépassées ? 

«Notis ne voulons pas changer en 
profondeur ('equilibre des moyens fixés 
par la Constitution de 1958 entre le 
Président et le Parlement, mais nous 
voulons que le Président respecte la 
Constitution...» «Ce n'est pas parce 
que le Président de la République est 
élu depuis 1962 au suffrage universel 
que notre pays vit sous le régime de 
pouvoir personnel, mais parce que le 
Chef de l'Etat interprete la Constitution 
de facón abusive.» 

Ainsi parle Mitterrand. 
On ne saurait étre plus clair. La 

Constitution de 1958 est bonne. 
C'est l'usage qu'en fait Pompidou qui 

est mauvais. 
Ce méme Pompidou dont on clame 

bien haut qu'on ne demande rien d'au-
tre que de gouverner avec lui : « nous 
garderons Pompidou, et nous lui lals-
serons les pouvoirs que le peuple lui a 
confies ». 

Que vaut l'argument ? Rien. 
Car la pratique personnelle de Pom­

pidou est celle-lá méme que lui dicte 
la Constitution bonapartiste de 1958. 

Le « programme conimun » propose -
t-il un autre « usage» de la Constitu­
tion ? Nullement. 

Ainsi, sur la question cié de « l'al-
ternance » et de l'équilibre des pouvoirs 
exécutif et législatif, on lit dans le 
programme PCF-PS-radicaux : « En cas 
de frise grave, de rupture du contrat 
de legislatura constaté? par l'adoption 
d'une motion de censure, le Président 
de la République, s'il ne prononce pas 
la dissolution de l'Assemblée Nationale, 
nommera le Premier ministre et les 
membres du gouvernement. Le Premier 
ministre engagera alors devant l'Assem­
blée Nationale, suivant l'article 49, la 
responsabilité du nouveau gouverne­
ment sur son programme. Dans le cas 
oú le Premier ministre n'obtiendrait pas 
l'accord de l'Assemblée Nationale sur 
son programme, la dissolution de l'As­
semblée Nationale sera prononcée obli-
gatoirement par le Président de la Ré­
publique. La Constitution sera modifiée 
en ce sens.» 

Qu'on lise et qu'on relise attentive-
ment. 

La solution constitutionnelle proposée 
par le programme commun respecte in-
tégralement la Constitution de 1958, 
dans son esprit comme dans sa lettre. 
Elle aggrave méme son caractére de 
« pouvoir personnel » en transformant 
en obligation de dissolution ce qui, 
dans le texte de 1958, n'était qu'une 
faculté. 

Les choses sont done parfaitement 
claires. 

Mais des lors une question d'une 
gravité exceptionnelle se pose. Nous la 
posons, et des milliers de militants, a 
quelque organisation qu'ils. appartien-
nent, la poseront avec nous : DE QUEL 
DROIT ? 

Libre á Mitterrand d'avoir sa concep-
tion — bien particuliére, comme on le 
voit par la pratique qu'il en fait dans 
son propre parti (v. p. 3) — de la dé-
mocratie. Mais le fait est que des mil­
liers de militants, membres notamment 
de la CGT et du PCF, avec les 
instances- centrales de ees organisations 
ont pris position depuis des années- con-
tre la Constitution gaulliste et le pouvoir 
personnel. Le programme commun -leur 
demande done aujourd'hui d'avaliser la 
Constitution autoritaire. 

Qu'est-ce á diré ? Les institutions dé­
mocratiques seraient-elles dépassées ? Si 

tel était le cas, il faudrait alors diré 
que c'est de Gaulle qui avait raison en 
1958, et que le coup d'Etat était justifié. 

Des millions de travailleurs ne l'ac-
cepteraient pas. Des millions de travail­
leurs ne l'accepteront pas. lis diront 
NON. Comme nous, OCI, disons NON. 
et avons dit NON en 1958. 

lis exigeront l'abrogation de la Cons­
titution gaulliste de 1958. Car il leur 
faut défendre, dans la démocratie bour-
geoise, toutes ees libertes chérement 
conquises qui sont le terrain sur le-
quel ils organisent leur défense contre 
l'exploitation: ce que les travailleurs 
défendent dans la démocratie politique, 
ce sont les libertes ouvriéres. Ce qu'ils 
défendent ainsi, c'est la possibilité d'or-
ganiser librement le combat ouvrier con­
tre le capital. Nous ne manquerons pas 
de le rappeler á tous les liquidateurs 
tout au long de la campagne des légis-
latives. 

lecheante 
est venue 
le 4 mars 
le peuple de f ranee 
votera contre 
le gouvernement 
pompidou-messmer 

POUR UN GOUVERNEMENT 
PCF-PS SANS MINISTRES 
CAPITALISTES 
20 candidats de LO U . et de LAJ.S. 

GRAND MEETING 
vendredi 19 ianvier - mutualité 

30 millions 

Pour financer l'intervention des révo 
lutionnaires dans les élections, 

Pour la construction du Parti révolu-
tionnaire, 

Pour la reconstruction de la I V Inter­
nationale. 

Total des s'ommes collectées au 3 jan­
vier : 33 838,00 F. 

Du 3 au 6 janvier 1973 ont été col-
lectés dans 
la región parisienne : 11 500,00 F 
les régions de province : 5 551,00 F 

Total : 17 051,00 F 
Total des sommes collectées au 6 jan­

vier 1973: 33 838,00 F, plus 17 051,00 F, 
soit 50 889,00 F. 

Les responsables du fonds de la cam­
pagne OCI-AJS ont decide de comptabi 
liser les sommes recues au CCP litis 
tous les samedis. II est done demandé 
de taire parvenir avant ce jour tous les 
fonds collectés á l'adresse de Gérard 
litis, 71 M, route du Pavé-Blanc, 92-Cla-
mart. 

O'autre part, nous informons l'avant-
garde que nous allons publier chaqué 
semaine les dépenses que nous enga-
geons pour financer la campagne poli­
tique des 20 candidats presentes par 
l'OCI-AJS. 

L'OCI - AJS n'a rien á cacher: ses 
« livres de comptes » sont ouverts. 

L equipe politique qui, dans le cadre de la Constitution auto­
ritaire de 1958, a gouverné le pays pour les seuls besoins de 
la sauvegarde du capitalisme, discréditée par les scandales, est 
usée jusqu'á la corde. 

Sachant que, par millions et millions, travailleurs et jeunes 
n'aspirent qu'á une chose, voir partir le gouvernement Pom-
pidou-Messmer, tous les partís et formations politiques atta-
chés au maintien de l'ordre bourgeois discutent, supputent, 
disputent des meilleurs moyens de sauvegarder l'Etat bourgeois. 
Tous cherchent á opérer les reclassements pour continuer á 
sauver l'essentiel, l'instrument de.domlnation de la classe des 
banquiers et du grand patronat. Divises sur tout, ils sont tous 
d'accord pour conserver dans quelque sltuation que ce soit, 
la forme bourgeoise de gouvernement. 

L'échéance est arrlvée. 
• Lors de la gréve genérale de mai-juin 1968, dix millions 

de travailleurs et de jeunes aont montes á l'assaut du régime 
capitaliste. 

• Par millions et millions en 1969, le peuple de France a 
dit NON aux institutions réactionnaires de la 5' République et 
a chassé de Gaulle. 

• Les 4 et 11 mars 1973, par millions et millions les travail-
leuses et travailleurs compléteront leur travail. Masslvement, 
ils voteront contre tous les partis du capital. 

Masslvement, ils voteront pour les partis ouvriers. 
Massivement, ils signifieront au gouvernement Pompidou-

Messmer qu'il doit partir. Tout de suite. 
Par millions et millions, travailleuses et travailleurs voteront 

classe contre classe, pour imposer un gouvernement donnant 
satisfaction á toutes les revendications. 

L'échéance est venue. 
L'enjeu est posé. 
II faut parler clair. 
Un gouvernement oü siégerait le banquier Filippi, membre 

du cabinet d'un ministre de Pétain en 1941, sénateur, radical 
de gauche, ne peut donner satisfaction aux revendications des 
travailleurs. 

Un gouvernement oü siégeraient les radlcaux de gauche Ma-
roselli, Lamirault, administrateurs des grandes sociétés capita­
listas, ne peut donner satisfaction aux revendications des 
travailleurs. 

Un gouvernement oü siégerait Maurice Faure, radical de 
gauche qui a apporté son appui a 'la guerre contre-révolution-

naire de l'impérialisme US au Vietnam, ne saurait étre un 
gouvernement des travailleurs. 

II faut parler clair. 
• Les travailleurs veulent un gouvernement á eux, non un 

autre gouvernement bourgeois. 
• Les travailleurs veulent un gouvernement oú les partis 

qui affirment défendre leurs intéréts prendraient en mains tout 
le pouvoir pour satisfaire les revendications. 

• Les travailleurs veulent un gouvernement du PS et du PCF, 
á l'exclusion de tout représentant d'un parti du capital. 

Et c'est pourquoi les travailleurs, au premier tour, selon leur 
choix politique, voteront pour le PS et le PCF et dans les 
vingt circonscriptions oú l'OCI-AJS présente des candidats, 
les travailleurs et jeunes voteront pour la construction du parti 
ouvrier révolutlonnaire en France. 

Au premier tour, pas une seule voix ouvriére ne se portera 
sur un candidat presenté par les partís bourgeois. 

Au premier tour, toutes les volx ouvriéres se porteront la 
oú le¡ PS s'est retiré pour laisser la place aux radicaux de 
gauche représentants d'un parti du grand capital, sur le can 
didat du PCF. 
' Au deuxiéme tour, toutes les voix ouvriéres se porteront sur 

le candidat du parti ouvrier arrivé en tete au premier tour. 
C'est cela la ciarte. 
Travailleuses, travailleurs, jeunes, militants, la campagne 

électorale doit étre une étape de l'unité ouvriére contre la 
bourgeolsie et son Etat. 

L'OCI-AJS qui, dans la gréve genérale de mai-juin 1968, a 
combattu contre le gouvernement de Gaulle-Pompldou, pour 
le pouvoir ouvrier du Comité Central et National des delegues 
des Comités de gréve, l'OCI-AJS qui. au referendum de 69, a 
mené campagne pour le vote NON qui a chassé de Gaulle ; 

L'OCI-AJS qui, aux élections présidentielles, a lutté contre la 
división, pour un candidat unlque des partis ouvriers, opposé 
á Pompidou ; 

L'OCI-AJS, aux élections de mars 1973, continuera le combat 
• pour le gouvernement ouvrier, 
• pour le pouvoir de la classe ouvriére. 

En votant OCI-AJS dans les vingt circonscriptions, les travail­
leurs et jeunes signifieront leur volonté de construiré le Parti 
de la révolution prolétarienne en France et de reconstruiré 
l'lnternationale ouvriére, la I V Internationale. 



m*ys 

Le sens de la campagne de l'OCl et de L'AJS 
L'OCI-AJS ont decide de presentar 

vingt candidats aux prochaines élec-
tions legislativas. 

Marxiste, l'OCl n'a jamáis consi­
deré les élections comme un terrain 
oü se jouerait une « fa rce» . Le 30 
juin 1968, l'OCl s'est prononcée con­
tra la part ic iparon aux élections 
parce qu'elle estimait que les pro-
blémes soulevés par la lutte de clas-
ses pouvaient et devaient se régler 
sur le terrain révolutionnaire de la 
gréve genérale. Participer aux élec­
tions le 30 juin 1968, c'était accep-
ter la trahison du plus formidable 
mouvement de la classe ouvriére 
francaise. 

Lorsque de Gaulle a annoncé le 
referendum, l'OCl s'est résolument 
prononcée, des le départ, pour le 
double NON qui a chassé de Gaulle 
le 28 avril 1969. II n'y a lá aucune 
contradiction de principe pour les 
motifs suivants : 

— le marxisme méne combat, sur 
tous les terrains, pour le rassemble-
ment ouvrier contre la bourgeoisie 
et son Etat ; 

— aucune forme de lutte ne doit 
étre élevée comme une chose en soi 
contre la lutte de classe réelle. II 
est possible de trahir la gréve au 

nom de la gréve, la révolution au 
nom de la révolution, les soviets au 
nom des soviets. L'histoire l'atteste 
suffisamment. 

Toute forme de lutte est valable 
ou non selon les situations. Bavar-
der sur le « boycott» quand on est 
tout juste capable d'appeler á l'abs-
tention est le propre du petit bour-
geois «rrrévolutionnaire ». 

Quand la classe ouvriére, par son 
propre mouvement, ne peut se saisir 
d'une forme de lutte de classe plus 
élevée, elle doit se saisir du terrain 
qui lui permettra de regrouper ses 
torces en vue de passer á une autre 
étape, á un stade de lutte supérieur. 

Le marxisme, étranger au préche 
moralisateur qui fait retomber sur les 
travailleurs qualifiés d' « électoralis-
tes», les responsabilités incombant 
á ceux qui les dirigent, prend la 
lutte de classes comme elle se pré­
sente : en avril 1969, les dirigeants 
ayant « dérobé » la gréve genérale a 
la classe ouvriére francaise, le ter­
rain de la lutte directo pour le pou-
voir, la réponse NON au referendum 
devenait le terrain oü les travailleurs 
pouvaient s'unír comme classe contre 
la classe bourgeoise représentée par 
de Gaulle. 

La victoire du NON a constitué un 
échec pour toute la bourgeoisie. Les 
contradictions de la société bour­
geoise révélées par la gréve genérale 
qui n'ont pu se résoudre positivement 
ont pris un autre cours. C'est sur le 
terrain electoral que la crise du sys-
téme gaulliste moribond revele toute 
l'ampleur de la crise de toute la 
société bourgeoise. 

L'échec á peu prés certain des 
formations politiques liées á Pompi-
dou-Messmer, et plus encoré leur dé-
faite électorale, va ouvrir, un peu plus 
tót, un peu plus tard, une crise ma-
jeure du régime bourgeois. Par lá 
méme s'ouvrira une période de lutte 
de classes oü les travailleurs exige-
ront, sur les terrains décisifs de 
l'usine, du bureau, du chantier, de 
la localité, la solution des questions 
vitales au niveau de la nature du 
pouvoir et de l'Etat qui peut donner 
satisfaction aux revendications et 
aux aspirations. 

C'est dans ce cadre et pour déga-
ger les voies de la politique révolu­
tionnaire que l'OCI-AJS présentent 
vingt candidats. Pourquoi vingt can­
didats ? C'est ce que nous explique-
rons dans notre prochain article. 

Avec l'AJS, la jeunesse sans droíts 
prepare le combat 
pour le gouvernement ouvrier! 

Des centalnes de milliers de jeu-
nes, á la sortie des écoles, des lycées, 
des facultes, ne trouvent pas d'em-
plol quallflé : ils restent chómeurs. 

Le député UDR Cointat, qui sou-
tient le gouvernement Pompidou-
Debré-Messmer, n'a trouvé qu'une 
solution : expédier les jeunes á l'ar-
mée. 

II s'expllque : « Pendant cette pé­
riode de leur jeunesse (entre seize et 
vingt ans), de nombreux garcons 
restent désaeuvrés et sont soumis aux 
influences les plus diverses. Ils ne 
touchent d'aüleurs pas les allocations 
de chómage. Comme ils s'ennuient, 
comme ils bouillonnent de vie, ils 
ont tendance á chahuter, a se dé-
fouler, voire á tout casser. C'est pour 
eux une maniere comme une autre 
d'occuper leur oisiveté.» 

Ce méme député UDR déclarait 
par ailleurs : « On s'apercoit que, 
dans une conjoncture fragüe de l'em-
ploi, et á une époque oú la cons-. 
truction européenne provoque obli-
gatoirement des reconversions et des 
regroupements, les jeunes gens Ages 
de seize ans éprouvent de grandes 
difficultés pour s'intégrer dans le 
marché du travail.» 

Mais pourtant, chómeurs, bons 
pour l'armée de Debré, 4 500 000 jeu­
nes de seize a vingt-et-un ans n'ont 
pas méme le droit de vote I 

• Les jeunes travailleurs sont sans 
droits, mais les SAC, les CDR, les 
bandes armées, les pólices patrona­
les ONT TOUS LES DROITS, celui 
d'agresser, celui d'étre impuni: 

— Kaspereit, membre de l'UDR, 
organisateur de la bande qui a frappé 
Jean-Pierre Speller lors du referen­
dum d'avril 1969, n'a jamáis été 
inquieté; Kaspereit est aujourd'hui 
candidat de l'UDR, candidat du gou­
vernement bourgeois dans le 9' arron-
dissement á Paris. L'OCI-AJS pré­
sentent Speller contre Kaspereit. 

— Tramoni, anclen militaire, enga-
gé dans les pólices patronales, assas-
sin du jeune Pierre Overney, devant 
les uslnes Renault, a été liberé 11 y a 
de cela quelques mois. 

— Jean-Claude Labroche, lors du 
referendum de 1972 á Hirson (Aisne) 
est mort, agressé par VALME. VALME 
sera liberé dans deux mois. 

• Les jeunes lycéens sont sans 
droits, mais Debré a tous les droits 
sur eux : il leur fait abandonner 
leurs études, il les envoie a l'armée, 
pour' leur apprendre a se taire et 
leur donner le « sens civique >, parce 
qu'« une grande partie de la jeu­
nesse a perdu l'idéál qui le fondait, 
et ce n'est pas la facón dont l'ins-
truction civique est enseignée aujour­
d'hui qui peut y porter remede », de­

clare un député de la majoritó, M. 
Mourot. 

Les jeunes lycéens sont sans 
droits, mais Cathou, intendant du 
lycée Jacques Decour, a le droit de 
frapper, de menacer de mort Jean-
Louis Wander ; mais sur injonction' 
du directeur de cabinet de Fontanet, 
ministre de « l'Education» cléricale, 
Jean-Louis Wander est exclu de son 
lycée. 

• Les eleves de CET sont sans 
droits, mais les patrons peuvent en 
disposer comme ils veulent, les vouer 
au chómage ou les employer sans 
qualiflcation. 

• Les jeunes travailleurs résidant 
dans les PJT sont sans droits, mais 
des centalnes de PDG exploitent leur 
travail et leur sommeil comme bon 
leur semble. 

— A Metz, le directeur du foyer 
« Jeunes ouvrlers» fait payer deux 
fois le prix du chaufíage (40 P) aux 
résidents habitant la méme chambre. 

— Dans ce méme foyer, au repas, 
la tranche de pain se vend et le 
directeur vient d'annoncer qu'elle 
serait augmentée de dix centimés. 

— A Clichy, le patrón de Citroen 
fait entrer quelques brutes de la CPT 
au foyer pour faire régner l'ordre. 

• Les jeunes étudiants sont sans 
droits, mais Fontanet, ministre de 
Pompidou, mais le député UDR Ca-
pelle, mais rancien doyen de la 
Halle-aux-Vins, Zamansky, candidat 
de l'UDR aujourd'hui, mettent en 
place des universités soumises aux 
trusts flnanciers et industriéis, comme 
a l'université de Com'piegne. 

La bourgeoisie refuse le droit de 
vote á 4 500 000 jeunes, la bourgeoisie 
nous exploite, nous prive de droits, 
de garanties, mais pourtant, en 1968, 
nous étions, par dizaines de milliers, 
au poste de combat CONTRE CE 
GOUVERNEMENT. 

En mai-juin 1968, nous avons voulu 
abattre le gouvernement de la bour­
geoisie, parce que nous ne voulions 
plus de notre situation. 

Oui, les élections d'aujourd'hui 
nous concernent, car nous ne vou-
lons plus de ce gouvernement Pom-
pidou-Messmer, car nous ne voulons 
plus de Debré, de Fontanet. 

Nous voulons un gouvernement qui 
nous débarrasse 

— de ceux qui exploitent notre 
travail et notre sommeil, 

— de ceux qui spéculent sur notre 
vie, notre avenir, nos études, 

— de ceux qui veulent nous em-
pécher de penser et d'apprendre. 

Un gouvernement oú participe-
raient des banqulers comme Filippi 
et Maroselli, radicaux de gauche, un 
gouvernement oü participeraient ceux 
qui ont toujours combattu les t ra­
vailleurs, ceux qui nous exploitent 
aujourd'hui, ne peut pas repondré á 
nos aspirations, il ne pourrait que 
perpétuer cette situation dont nous 
ne voulons plus. 

Hier, en mai-juin 1968, nous avons 
combattu pour le gouvernement ou­
vrier. 

Aujourd'hui, lors des élections de 
1973, nous soutiendrons ceux qui lut-
tent pour le gouvernement ouvrier. 

Nous n'avons pas le droit de vote, 
mais nous disons: votez pour les 
candidats ouvrlers. Votez pour les 
candidats OCI-AJS. Votez pour batir 
avec l'AJS l'organisation révolution­
naire de la jeunesse. Avec les millions 
et millions de travailleurs qui ont 
voté contre les partis du capital, 
demain, les millions et millions de 
jeunes qui ne voteront pas enga-
geront le combat final contre la 
bourgeoisie et son Etat, le combat 
pour la victoire de la révolution 
prolétarienne. 

Le Bureau National de l'AJS. 

I'uri 
pour l'ab 

de la lo 

Etudiantes, Étudiants, Lycóens, 
C'est cette année, pour les étudiants 

entrant en premier cycle, pour les ly­
céens, que prend effet la nouvelle légls-
lation du service national. 

Sa premiére conséquence doit étre, 
pour le gouvernement, un découragement 
massif des étudiants pour la poursuite 
de leurs études. Le rapporteur Le Theule 
le reconnait lui-méme, non sans inquié-
tude pour • l'ordre »: « Le service intro-
duit une cassure qui risque de détourner 
de l'université un nombre important de 
jeunes gens. Quedes seront les consé-
quences pratiques et psychologiques de 
ce choix ? >. 

Mais cette loi concerne tous les étu­
diants, toutes les etudiantes, comme elle 
concerne toute la jeunesse. L'exposé de 
ses motifs par M. Debré, comme les 
débats du Parlement le montrent: c'est 
une loi de reprise en mains et d'embri 
gí.dement de toute la jeunesse. 

UNE LOI DE REPRISE EN MAINS 
POLITIQUE DE LA JEUNESSE 

M. Mlchel Debré justlfie sa loi par la 
nécessaire • acquisition de la maturité 
et du sens de certaines valeurs civiques 
et morales aujourd'hui moins apprises 
ailleurs qu'á l'armée ». 

Etudiantes, Étudiants, 
Quelles sont done ees hautes valeurs 

civiques et morales que seule l'armée 
peut inculquer á la jeunesse, et qui mo-
tivent la suppression des sursis ? 

«Les jeunes qui arrivent aujourd'hui á 
la porte des quartiers et des casernas 
n'ont connu aucune des guerres ni l'oc-
cupation et méme pour certains d'entre 
eux, au moins a l'áge d'homme, ce qu'ont 
été les épreuves de i'lndochine ou de 
l'Algérie. On s'apercoit que l'enseigne-
ment qu'on leur donne de ees épreuves 
nationales est faible dans leurs familles 
et encoré plus faible á l'école. (Applau-
dissements sur les bañes de l'UDR, des 
Rl et des PDM.) Or c'est la responsa 
bilité du service militaire. » 

Tel est le véritable objectif : brlser 
les liens d'unité entre la classe ouvriére 
et la jeunesse dans la grande gréve ge­
nérale de 1968, gagner les jeunes á la 
cause du systéme capitallste, du colonla-
lisme et du nationalisme. « Si les jeunes 
ruraux demeurent généralement fidéles 
aux attitudes traditionnelles a l'égard du 
service national, les milieux urbains et 
surtout les étudiants sont plus sensibles 
aux propagandas pacifistas ou nihilistes.» 
(M. Jean Brocard, majorité.) 

D'ailleurs, en dépit de la tactlque vlsant 
á opposer les jeunes ouvrlers aux étu­
diants, un député UDR, Cointat, vend la 
meche et dit tout haut ce que toute la 
bourgeoisie pense tout bas : 

«Ainsi, Monsieur le ministre d'Etat, 
nous constatons un hiatus pour les jeunes 
gens entre l'áge de 16 ans, c'est-á-dire 
la fin de la scolarité obligatoire, et l'áge 
de 20 ans et 4 mois qui est l'áge effectif 
moyen d'appel sous les drapeaux. 

«Pendant cette période de leur jeu­
nesse, de nombreux garcons restent dé­
saeuvrés et sont soumis aux influences 
les plus diverses, lis ne touchent d'ail­
leurs pas les allocations de chómage. 
Comme ils s'ennuient, comme ils bouil­
lonnent de vie, ils ont tendance á chahu­
ter, á se défouler, voire á tout casser. 

* C'est pour eux une maniere comme 
une autre d'occuper leur oisiveté. 

« C'est pourquoi un groupe de députés 
s'est réuni des septembre 1968 pour re-
chercher une solution á ce probléme. » 

Tel est le véritable « exposé des mo­
tifs > de la loi Debré : la grande peur de 
la jeunesse d'une bourgeoisie qui voit se 
ras8embler contre elle toute la popula­
ron laborieuse. 

Étudiants, jeunes travailleurs, lycéens 
auront le méme mot d'ordre : Abrogation 
de la loi Debré ! 

abonne 
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Etudiantes, étudiants, lycéens, 

Les chiffres sont clairs : 

Chaqué année 100 000 étudiants de-
mandaient des sursis. lis n'y ont désor-
mais plus droit. II leur est conseillé de 
partir solt aprés le bac, solt aprés le 
premier cycle. Mais deux t iers des étu­
diants n'ont pas terminé le premier cycle 
avant 21 ans, date l imite. 

Faut-il poursuivre ? Cette loi vient para-
chever tout l'arsenal de sélection, depuis 
les numerus clausus divers jusqu'aux 
mille et un moyens de sélection aux 
examens. C'est « le coup de balai » final ! 

C'est maintenant, c'est tout de suite 
que lycéens et étudiants, avec la jeu-
nesse ouvrlére, doivent exiger l'abroga-
tion de la loi Oebré I 

Non au chómage massif I 

Non á la sélection ! 

UNE LOI DE REPRESSION 

Une autre innovation : les jeunes peu-
vent demander á servir dans la gendar-
merie et en constituer 10 % des effectifs. 

Ces appelés • gendarmes auxiliaires » 
ne seront pas affectés au maintien de 
l'ordre : 

« Les taches de maintien de l'ordre ne 
peuvent étre confiées á des amateurs. » 
(Sanguinetti, UDR.) 

lis doivent permettre de concentrer 
plus de torces pour la répression des 
gréves, des manifestations : ils seront 
affectés «en temps de cr ise» á la 
garde des points sensibles, ou á la pro-
tection des zones menacées, sous forme 
d'unités constituées. 

II s'agit, bien entendu, en méme temps 
d'encourager les vocations de jeunes 
chómeurs ou d'étudiants rejetés des di­
plomes á s'intégrer aux torces de ré­
pression gouvernementales. 

Etudiantes, Étudiants, Lycéens, 

L'Assemblée genérale de l'UNEF réunie 
les 15 et 16 décembre a decide d'enga-
ger une campagne nationale pour l'abro-
gation de la loi Debré. Cette revendica-
t ion figurera dans le memorándum des 
revendications etudiantes que l'UNEF 
adressera á tous les partis polit iques pré-
sentant des candidats aux prochaines lé-
gislatives, dont elle publiera les ré-
ponses. 

Étudiants, lycéens et jeunes travail leurs 
repousseront la división. 

lis exigeront ensemble : 
— le rétablissement des sursis, 
— le droit á l'emploi et au métier, 
— I'abrogation de la loi Debré. 

Aussi l'UNEF s'adresse á toutes les 
organisatlons de jeunesse, etudiantes et 
ouvriéres, pour qu'une action commune 
soit engagée en ce sens. 

L'UNEF rappelle qu'en juin 1970, au 
moment du vote de la loi, un vote uná­
nime est intervenu dans le syndicat 
étudiant contre cette loi, sur proposition 
commune des tendances Unité Syndicale 
et UNEF-Renouveau. Conformément á ses 
principes, l'UNEF estime que l ' intérét des 
étudiants commande aujourd'hui la plus 
large unité d'action de l'UNEF et de 
l'UNEF-Renouveau pour le rétablissement 
des sursis, pour l'unité avec les lycéens 
et les jeunes travail leurs. 

Durant tout le mois de janvier, l'UNEF 
engage, comme une premiére étape, une 
grande campagne d'explication et de mo-
bilisation dans toutes les facultes, au 
cours de laquelle elle demandera l'appui 
des enselgnants et de leur syndicat, le 
SNESup, sur cette revendication qui re­
leve á la fois du droit aux études et des 
libertes démocratiques. 

Cette campagne se terminera par une 
semaine nationale d'action du 24 au 31 
janvier pour le rétablissement des sursis. 

!Z-VOUS 
I ABONNEMENTS 

1 an (48 n") 50 F 

Etranger (1 an) 60 F 

6 mois (24 n") 25 F 

J». I.O. 21.831-73 - Paris 

QUI FAUT - IL CR0IRE ? 
Sait-on que les radican* de gauche, signataires du programme commun 

PCF-PS, ont egalement contribué á l'elaboration et adopté le Manifesté radical 
rédigé par Servan-Schreiber ? Sait-on que Maurice Faure, président du parti 
radical á l'époque, doit á ce titre étre tenu pour l'un des principaux auteurs 
de ce document ? 

II MOIIS a paru intéressant de mettre face á face certains points de vue 
du manifesté radical signé par Maurice Faure, Robcrt Fabre et Cié avec les 
jugements sur les mémes problemes du programme commun signé lili aussi 
par les memes Maurice Faure, Robert Fabre et Cié. 

Que faut-il en conclure ? 

De deux choses l'une. Ou bien nous avons afluiré á des faibles d'esprit. 
Ou bien les radicaux de gauche n'ont pas vu de contradiction entre l'un el 
l'autre texte. Doit-on comprendre des lors que ce sont les formulations du 
manifesté radical qui donnent leur sens véritable aux formules ambigúes du 
programme commun ? 

LA P0LITI0UE DE MM. FAURE & FABRE 

VERSIÓN 
MANIFESTÉ RADICAL 

Le systéme d'économie de marché, 
de concurrence et de liberté d'initia-
tive, dont nous entendons nous ser­
vir, n'a de valeur d nos yeux qu'en 
tant qu'instrument, parce qu'ü est 
aujourd'hui plus efficace que tout 
autre (...). Pour ce qui est, en effet, 
des entreprises, de la production, de 
la croissance, du niveau de vie, les 
faits ont tronché. 

II faut done accepter sans reserve 
la destruction des branches mortes 
de l'économie, comme il faut refuser 
sans reserve l'amoindrissement des 
hommes qui en vivent, ce qui est, 
á la fois, moralement intolerable et 
d'une efficacité économique dou-
teuse, car la colére ou simplement 
la passivité des victimes retarde tou­
tes les transformations. 

A cet égard, la « Sécurité sociale» 
a été tres décevante. Au total, la 
politique de transferí des revenus á 
travers la Sécurité sociale et le bud-
get — pourtant si lourde en France, 
puisqu'elle préléve plus du tiers du 
produit national — n'atténue prati-
quement pas les inégalités qui nais-
sent de la répartition spontanée des 
revenus et ne soulage guére les dés-
hérités. 

Pour chaqué travailleur serait ver­
see une cotisation mensuelle obliga-
toire, semblable á celle qui finance 
la Sécurité sociale. Cette cotisation 
obllgatolre irait a l'organlsation syn­
dicale cholsle par le cotisant. Si 
celui-ci souhaite ne pas adhérer á 
l'un des syndicats existants, sa coti­
sation sera remise au comité d'en-
treprise. 

Une bonne politique sociale ne doit 
pas prétendre changer la nature 
économique du salariat (...). Dans le 
systéme économique de la concur­
rence et du marché, en ne fournis-
sant pas au capital les prestations 
qu'ü attend, on se fermerait la pos-
sibilité d'obtenir des apports nou-
veaux qui sont nécessaires au déve-
loppement raplde. 

A notre époque, la mobilité des 
capitaux a court terme est devenue 
tres grande. Elle resulte non seule-
ment d'une technique perfectionnée 
mais d'une exigence de bonne ges­
tión : les trésoriers des compagnies 
dont le champ d'activité est inter-
national ont l'obligation de placer 
au mieux leurs disponibílités. Em-
prunter dans un pays á monnaíe 
faible pour placer des fonds dans 
un pays dont la monnaie est sujette 
á réévaluation — comme cela s'est 
pratlqué a si grande échelle dans 
les derniéres années — fait partie 
de leur role normal. Ce n'est pas 
une affaire de morále, c'est leur 
droit. 

VERSIÓN 
PROGRAMME COMMUN 

Des le debut de la législature, un seuil 
mínimum de nationalisation sera franchi. 
Cette politique de transfert á la collec 
ti vité doit done viser d'emblée I'ensemble 
du secteur bancaire et financier et les 
groupes et entreprises industriéis qui 
oceupent une position stratégique vis á 
vis des secteurs clés de l'économie. 

C'est en favorisant les reconversions, 
en consentant des préts pour la moderni-
sation, en encourageant les regroupe 
ments et la création de coopératives 
ainsi que la formation professionnelle, 
qu'on redonnera á ce secteur (commerce, 
artisanat, patitos et moyennes entrepri­
ses) confiance et sécurité. 

L'ameiioration de la Sécurité sociale 
rendra nécessaire une refonte du sys­
téme de financement. La participation 
patronale sera augmentée. Le budget de 
l'Etat concourra pour une part Impor­
tante aux ressources. 

La liberté de constitution des syndicats 
sera assurée, de méme que sera recon-
nue leur indépendance á l'égard de l'Etat 
et des partis politiques. Les travailleurs 
auront toute liberté de se syndiquer au 
syndicat de leur choix. 

Robert Fabre, co-signataire du Programme 
Commun et du manifesté radical. 

Le gouvernement prendra, des le dé 
part, des mesures rigoureuses en s'ap-
puyant sur le secteur nationalisé (et en 
premier lieu le secteur bancaire), en met-
tant en place un controle des changes 
renforcé. La spéculation contre la mon­
naie constituera un délit défini par la loi. 

Lon-Nol 
va-t-il faire la loi 
a la 
cité universitaire ? 

Dans la matinée du 8 janvier 1973 
a été diffusée l'information selon 
laquelle un étudiant cambodglen, 
résident de la Cité Internationale du 
boulevard Jourdan, a été tué par 
bailes de 22 long-rlfle par des par-
tlsans fasclstes du régime pro-impé-
riallste cambodglen de Lon Nol. Le 
corps de Suk Kim Huot a été re-
trouvé le matln dans une caisse, 
sept autres étudiants cambodglens 
ont été blessés. 

Ce meurtre est Intervenu lorsque 
les éléments fasclstes du pavillon du 
Cambodge ont voulu empécher un 
étudiant cambodglen du FUNK (Front 
national dirige par Sihanouk) d'en-
trer dans sa chambre. 

Le pavillon du Cambodge est di­
rige par M. Slsowath Essaro, frére 
du bras droit de Lon Nol, le general 
Sisowath Sirik Matak. 

Dans un communlqué dlflusé des 
lundi, « l'UNEF rappelle á tous les 
étudiants, a toutes les organisations 
démocratiques que ce meurtre fait 
suite á de nombreuses tentatives 
d'assassinats par armes blanches et 
par armes á feu, perpetres par ces 
éléments fasclstes á Grenoble et á 
Paris. 

« A l'heure ou l'impérialisme amé-
ricain poursuit méthodiquement son 
entreprise de génocide contre les 
peuples d'Indochine, il ne sera pas 
dit que les nervis du bourreau Lort 
Nol pourront, en plein Paris, en pleine 
cité universitaire, massacrer les étu­
diants anti-impérialistes cambod­
glens ». 

Des lundi matln l'UNEF répondalt 
a l'appel du FUNK pour engager la 
riposte vigoureuse des étudiants de 
France et de leurs organisations dé­
mocratiques a ce crime fasclste. 

Lundi soir une premiére assemblée 
genérale de mobilisation rassemblait 
1500 étudiants en présence de 
l'UNEF et de toutes les organisa­
tions démocratiques. Cette AG déci-
dait d'engager Paction pour le chá-
timent des assassins de Suk Kim 
Huot. 

Sur la proposition de l'UNEF, les 
étudiants, a l'issue de l'AG, sont sor-
tis en manifestation dans la cité 
universitaire et boulevard Jourdan 
aux cris de « Essaro assassin ! Mar-
thelot (directeur de la cité univer­
sitaire) cómplice! Chdtiment des 
assassins de Suk Kim Huot I Disso-
lution des milices fasclstes ! Lon Nol 
assassin á Paris et á Phnom Penh I » 

Aprés cette premiére riposte, l'UNEF 
maintient l'appel a tous ses adhé-
rents de se teñir préts pour une 
riposte unitaire a cet assasslnat fas­
clste perpetré de sang-froid. 

lis ne veulent pas 
de Lamirault: 
Mitterrand 
dissout 
leur fédération 

La directlon nationale du parti Socia­
lista vient de prendre la decisión de 
dissoudre la Fédération d'Eure-et-Loir 
« pour des ralsons d'indiscipllne de ca-
ractére electoral ». 

De quol s'agit ¡I ? 
De la désignatlon du candidat que 

soutiendra le PS dans la troisléme cir-
conscription de ce département. Mitter­
rand et son equipe veulent imposer le 
patrón Lamirault, directeur chez Renault 
et adminlstrateur d'Alfa Romeo. Les mi 
litants socialistes n'en veulent pas. Sane 
tion : dlssolution. Serait-ce lá la concep­
ción de la •< démocratle » du premier se­
crétale du PS ? 

Pour preservar son accord avec la 
bourgeoisie, Mitterrand entreprend-ll la 
mise en piéce de son propre parti 7 Aprés 
la Fédération de la Haute Saóne, á la­
quelle on impose Maroselli, voici le tour 
de celle d'Eure-et-Loir. 

Les militants du PS ne peuvent que 
réfléchir a ce propos sur les enseigne-
ments de l'élection cantónale de Charen-
ton ou le PS perd la moitié de son élec 
torat, passant de 1 190 voix en 1967 á 
609 volx en 1973. 



LAICITÉ 

le patronal et l'égllse 
conjuguent 
leurs coups 
contre recolé... 

A la rentrée du nouvel an, les instituteurs d'Ivry ont recu une lettre de leurs 
collégues du Morbihan. 

Ceux-c¡ demandent que soit effectuée la collecte des livres de classe usagés et 
du materiel pédagogique (méme périmé) qui pourrait rester en surplus dans les 
classes. Tel est le sort de l'Ecole laique dans les départements cléricaux de la France 
rurale. 

Les municipalités réactionnaires de Bretagne soutiennent de leurs millions 
l'école dite libre. 

Le gouvernement leur octroie des crédíts par centaines de millions. 
Les cures : «dépouillés de toute volonté propre par leur veeu d'obéissance» 

(attendu d'un jugement de la Cour de Cassation cité dans Le Monde du 3 janvier 
1973) se livrent á leur ceuvre d'évangélisation sur les consciences des enfants des 
l'áge de 7 ans. 

Les instituteurs d'Ivry, les parents d'éléves, les travailleurs de cette banlieue 
ouvriére du Val-de-Marne sont indignes de cette situation. 

lis voient d'ailleurs dans le méme temps les enfants qui leur sont confies « orien­
tes » vers la production par les barrages sélectifs du systéme des CES. 

Ainsi, de plus en plus, les classes de CAP sont supprimées dans les CET et 
remplacées par des classes dites « pré-professionnelles ». 

Dans un CET d'Ivry, le patronat se livrait au chantage suivant: « si vous sup-
primez quelques classes de CAP au profit de ees classes (véritables reserves de 
main-d'oeuvre déqualifiée), nous augmenterons les dotations financiéres a yotre éta-
blissement ». 

En effet, le blocage des crédits á l'enseignement technique traditionnel est l'un 
des resultáis des lois sur la formation professionnelle livrant cet enseignement au 
patronat. t 

Comme on comprend ainsi I'ardeur des manifestants du Val-de-Marne le 9 
décembre á la manifestation, avec tous les laíques et particuliérement ceux des dépar­
tements bretons. 

Les cris sans cesse répétés : pas de patrons, pas de cures dans l'école, étaient 
largement repris dans le défilé. 

Des réactions de la Nation, organe de l'UDR, ne tardaient pas á se faire sentir. 
II faut bien constater que M. Habib Deloncle, président de l'Association parlemen-
taire pour les libertes (sic) de l'enseignement, directeur politique de la Nation, pour-
suit les enseignants laíques de sa haine. II n'y a lá rien qui puisse étonner. 

Par contre, certaines réactions (cf. LO. n° 591) d'organisations qui soutiennent 
le CDAL du Val-de-Marne, ont surpris nombre de laíques du département. 

Ainsi la lettre suivante rencontre un echo grandissant parmi ceux qui ont oeuvré 
au succés de la manifestation du 9 décembre et sont bien convaincus de la nécessité 
de continuer la lutte : 

POURQUOI FAUT-IL 
QU'AU SEIN DU MOUVEMENT OUVRIER 
CERTAINS LES Y AIDENT ? 

« Ai. R. MIGNOT, secrétaire de la 
sous-section du SNI de Thiais et du 
Comité Local d'Action Laique de 
Thiais, 

á 
M. G. GOSNAT, directeur politique 

du journal « Le Travailleur». 
Thiais, le 6 janvier 1973. 

Monsieur le Directeur, 
Malgré mon désir d'éviter toute 

polémique inutile, mes responsabi-
lités ne m'autorisent pas á passer 
sous silence les attaques inqualifia-
bles dont mon organisation fait l'ob-
jet dans votre publication. 

Les faits sont clairs, le journal 
dont vous assumez la responsabillté 
publie une déclaration de la Fédé-
ration du Val-de-Marne du Parti 
Communiste Francais (15-12-1972) oú 
je lis : 

« Notre Fédération du Val-de-
Marne du Partí Communiste Fran­
jáis ne peut done que condamner 
l'attitude de certains dlrigeants 
départementaux de la FEN et du 
SNI qui, ne respectant pas les dé-
cisions prlses en commun, en criant 
des slogans mensongers et anti-
communistes, ont porté un préju-
dice au caractére digne et unitaire 
de la manifestation du 9 décembre. 

« Pas de curé, pas de patrón 
dans l'école ! » PROCLAMAIENT 
CERTAINS DIRIGEANTS DE LA 
FEN DU VAL-DE-MARNE. 

Une question est désormais po­
see : oü Veulent-ils en venir ? » 
D'autre part, un encadré intitulé 

€ UDR et gauchistes se retrouvent 
contre le Programme Commun» 
ajoute : 

« La Nation du 14 décembre 1972, 
prenant pretexte de ce faux mot 
d'ordre « pas de curé, pas de pa­
trón á l'école », agite un épouvan-
tail qui n'existe pas.» 
Je vous signale le peu de sérieux 

de vos informateurs car ce ne sont 
pas « certains dlrigeants de la FEN 
et du SNI» qui ont crié ees slogans 
(qui aurait pu les entendre dans ce 
cortége de cent mille manifestants ?) 

mais pour ce que j'ai pu constater 
par moi-méme, plus de quinze mille 
manifestants dont la délégation de 
Thiais unánime. 

Et il n'est pas difficile de le com-
prendre. 

Quelles que soient les divergences 
qui sont inherentes a l'existence d'un 
syndicat unitaire et démocratique 
comme l'est la Fédération de l'Edu-
cation Nationale, il est une chose 
que je ne puis accepter, qu'aucun 
enseignant laique ne peut accepter : 
la REMISE EN CAUSE DE LA LAI­
CITÉ, la remise en cause du fonde-
ment méme de l'existence de leur 
fédération unitaire et de leur syn­
dicat... i 

Je souscris sans reserve á ce que 
déclarait André OULIAC, secrétaire 
general du SNI, dans son editorial 
du 17-11-1972 intitulé « Des prétres 
chez nous ? > : 

« Pour le SNI 11 ne saurait y 
avoir d'équivoque... Les positions 
du Comité national d'Action lai­
que sur la nationalisation sont fort 
claires : l'lntégration des membres 
de l'enseignement privé dans l'en­
seignement publie ne concerne que 
le personnel lai'c pulsque les lois 
de la Républlque font interdiction 
aux religieux d'y exercer. 

Nous n'accepterons pas que soit 
porté atteinte, une nouvelle fois, 
aux regles de la démocratie.» 
Enfin, je souscris également á 

l'appel lancé par la FEN du Val-de-
Marne qui invitait les enseignants 
du département a manifester sur les 
mots d'ordre suivants : 

« Pour une autre politique d'édu-
cation nationale ! 

A bas la loi Debré-Pompidou ! 
A bas les lois de juillet 1971 ! 
Pas de prétres parmi nous ! 
Une seule école : l'école laique ! 
Nationalisation de l'enseigne­

ment ! » 
C'est clair. La laicité, la sépara-

tion des Eglises et de l'Etat, ne peut 

BANQUES 

pourquoi 
différer le combat ? 

Depuis que, les 30 novembre et 
1" décembre 1972, prés de 80 % du 
personnel des banques de toutes caté-
gories, a l'appel des organisations 
syndicales unies, a manifesté dans 
la gréve sa volonté d'aboutlr, l'in-
quiétude des milieux patronaux et 
gouvernementaux n'a cessé de se 
manifester. 

L'Association Professionnelle des 
Banques, appliquant les directives du 
gouvernement, s'est opposée systéma-
tiquement á toutes les revendica-
tions. 

Les employés des banques ont 
suivi massivement la gréve des 30 
novembre et 1" décembre parce que 
les syndicats étaient unis sur un 
méme programme dans toutes les 
banques. 

Les directions syndicales, toutes les 
directions syndicales le reconnais-
sen t : 

« La "concertation", la "direc-
tion participative par objectifs" sont 
bien des mots á endormir... le per­
sonnel >, dit la Fédération CGT, qui 
poursuit: « Nous exigeons l'ouver-
ture de négociations.' Nous n'admet-
tons pas non plus l'ultimatum pa­
tronal du 8 décembre : "C'est notre 
dernier mot, nous ne ferons pas 
davantage aprés les décisions du 
Conseil des Ministres. Si les organi­
sations syndicales ne signent pas ce 
que nous avons propasé, nous déci-
derons, seuls, de mesures qui ne 
seront pas de la portee de celles-
lá." » 

La situation est done fort claire. 
Sur la base du succés de la pre-
miére gréve de 48 heures, le per-

L 
en aucun cas signifier des cures 
dans l'école. 

Et faites moi la gráce, Monsieur 
le Directeur, de ne pas confondre 
prétres et croyants. Je n'ai jamáis 
entendu parler d'un quelconque ostra-
cisme vis-á-vis des croyants dans 
l'enseignement laique mais par con­
tre je connais beaucoup d'exemples 
d'intolérance dans l'enseignement 
privé, confessionnel o 90 % / 

Je sais, pour les connaitre, que 
nombre de croyants se trouvaient 
dans le cortége du Val-de-Marne lors 
de la manifestation. lis n'ont pas 
fait cette confusión.... 

Je comprends qu'un parti puisse 
se battre pour qu'il y ait des cures 
et des patrons dans l'école, et done, 
je pense, des rabbins, des pasteurs, 
etc. 

Je comprends, ce qui ne veut évi-
demment pas diré que je l'approuve, 
qu'un partí cherche a rétablir un 
état de chases périmé. 

Ce qui souléve mon indignation, 
c'est qu'on puisse dénoncer des orga­
nisations enseignantes laíques, et 
done les enseignants qui ne par-
tagent pas ees vues et les assimiler 
á l'UDR, aux gauchistes et aux antí-
communistes. 

Que certains aient voulu utiliser 
cette manifestation pour la défense 
de la laicité au compte de leur poli­
tique partisane et creer ainsi la di­
visión est une chose, le Comité local 
d'Action laique de Thiais, quant a 
luí, ne ment pas, n'est pas UDR, 
n'est pas gauchiste, pas plus qu'il 
n'est communiste ou anti-commu-
niste. 

II a pour mlssion de défendre la 
laicité, ce qu'il a fait le 9 décembre. 

Je teñáis á vous le faire savoir 
et vous demande également de le 
faire savoir a vos lecteurs en publiant 
cette lettre dont j'adresse copie aux 
enseignants, aux organisations qui 
constituent le CLAL et á celles qui 
le soutiennent. 

Veuillez agréer, Monsieur le Direc­
teur, l'expression de mes salutations 
laíques. 

M. MIGNOT Roland 
, 37, rué P. Bigle 

94320 - THIAIS 

Je demande á tous les collégues 
de manifester leur attachement a la 
laicité de l'école et leur appui a la 
FEN et au SNI en apposant leurs 
noms et signatures au bas de cette 
mise au point.» 

sonnel des banques voulait faire ce­
der l'Association Professionnelle des 
Banques. 

Cela se pouvait. 
Comme l'explique le supplément 

I.O.-B.N.P.-Barbés : 
« Seule une gréve de toute la pro-

fession, au méme moment contrólée 
par les employés de banque eux-
mémes, peut aboutir. 

A travers des comités de gréve 
qu'ils auront élus dans leurs services, 
agences et centraux; á travers un 
comité central national de gréve ras-
semblant les delegues des comités de 
gréve et les representante des syndi­
cats, ils pourront décíder á chaqué 
moment de la suite á donner a l'ac-

, tion. 
Les employés de banque auront la 

possibilité d'imposer l'unité, d'écar-
ter les manceuvres de división d'oú 
qu'elles viennent et, par lá méme, 
d'imposer les conditions qui peuvent 
permettre d'aboutir. 

Dans cette perspective, les organi­
sations syndicales doivent convoquer 
sans délai dans tous les établisse-
ments bancaires des Assemblées ge­
nérales de personnel. 

C'est ainsi que les employés, gra­
des et cadres doivent étre consultes ; 
c'est ainsi qu'ils pourront s'exprimer 
démocratiquement et décider réelle-
ment des voies et des moyens de 
l'action.» 

Pourtant, l'unité a été brisée au 
niveau des directions syndicales. 

Le SNCB (syndicat des cadres 
CGC) s'est purement et simplement 
retiré de tout mouvement ; la CGT 
de la BNP s'est prononcée pour 48 
heures de gréve les 2 et 3 janvier, 
tandis que FO, la CFDT et la CFTC 
appelaient a débrayer pendant trois 
jours, les 2, 3 et 4 janvier. 

La politique des directions syndi­
cales a abouti a. émiéter et dlslo-
quer le mouvement national des 
employés de banque. 

La Fédération CGT, dans son der­
nier communiqué, ne met en avant 
aucune forme d'action. 

Les raisons avancées mérltent qu'on 
s'y arréte : 

« Cela ne peut nous échapper: 
certains porte-parole de l'adversaire 
de classe qui nous prétent des 
arriére-pensées politiques dans la 
móindre action pour améliorer les 
conditions de vie n'étaient súrement 
pas sans chercher une telle exploi-
tation du mouvement des banques 
en espérant une provocation dans le 
but de contrarier le vaste courant 
d'union de la gauche qui se ren-
force chaqué jour, notamment a par­
tir de la popularlsation du programme 
commun de gouvernement qui, mis 
en applicátion, représenterait des 
changements profonds dans l'intérét 
des travailleurs.» 

L'intérét des travailleurs des ban­
ques, ceux-ci l'ont clalrement montré, 
s'oppose a celui du capital et de 
son gouvernement. 

La défense de l'intérét des travail­
leurs des banques devrait impliquer 
que les dlrigeants organisent la ba-
taille pour la satisfactlon des reven-
dications. 

Lá est l'exigence des employés de 
banque de toutes catégorles de lutter 
contre le gouvernement des ban-
quiers, exigence qui rejolnt leur vo­
lonté d'imposer un gouvernement 
dans lequel ne slégeralt pas un seul 
représentant des banques. 

Une question est á poser. 
Serait-ce parce que le banquier 

FILIPPI, radical de gauche, est un 
des dlrigeants de l'unlon de la gau­
che que les employés sont Invites a 
ne plus combatiré pour la satisfac­
tlon de leurs revendicatlons ? 
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pompidou 
et brejnev 
ont bien 
des choses 
d se diré... 

Les 11 et 12 janvier, Pompidou et 
Brejnev vont se rencontrer. 

A cela ríen d'anormal, ríen que de 
plus conforme aux regles de la co-
existence pacifique, que Pompidou 
comme B r e j n e v respectent. La 
France ne participe-t-elle pas acti-
vement á la conférence d'Helsinki sur 
la sécurité européenne ? Cependant 
il faut noter que cette rencontre qui, 
i l , y a encoré moins de deux mois 
n'était pas prévue, a été un peu 
hátivement fixée. Ce qui n'est pas 
courant, le calendrier d'un président 
de la République étant généralement 
établi plus longtemps á l'avance. 

A moins qu'un événement imprévu 
n'ait été á l'origine de cette rencon­
tre. hátive ? De quel événement ur* 
gent Pompidou avait-il bien á s'entre-
tenir avec Brejnev ? Qu'est-ce qui 
pourrait bien étre á l'origine d'une 
telle préoccupation ? II ne faut pas 
étre grand clerc pour comprendre 
qu'aujourd'hui, la principale des 
préoccupations de Pompidou ce sont 
les élections. C'est done, á n'en pas 
douter, des élections en France que 
Brejnev et Pompidou vont discuten 
Comment ? Nous ne le savons pas. 
Cependant, on peut y réfléchir et plu-
sieurs faits doivent étre rappelés pour 
cela. 

Ainsi, cet article de Laurent Salini 
du 21 novembre, done antérieur á 
l'annonce du voyage de Pompidou en 
URSS, dans lequel on pouvait lire : 

« Qui est toujours gaulliste et qui 
ne l'est plus 7 On ría pas finí d'en 
disputar.» 

Qui n'a pas été gaulliste en 
somme ? En 1945, le PCF lui-méme 
n'a-t-il pas participé au gouvernement 
tripartita sous les ordres de De 
Gaulle ? A l'époque oú Maurice Tho-
rez déclarai t : « La gréve est I'arme 
des trusts », ministres communistes et 
ministres gaullistes participaient au 
méme gouvernement. 

Et que signifie cet autre editorial 
de Salini (l'Humanité, 2-1-73) oú l'ap-
pel du pied á Pompidou est á peine 
dissimulé : « On assure ici et la que 
le président de la République aurait 
hesité é entrar dans l'aréne et qu'il 
n'aurait pas aimé que sa majorité 
aille á la compétition pour le "SOU-
TIEN AU PRÉSIDENT DE LA RÉPU­
BLIQUE". II ne tient qu'á lui, á sa 
"sagesse" — ceffe sagesse qu'il sou-
haitait á tous les Francais et done é 
luí aussi — d'empécher les confu-
sions ? » 

Depuis l'annonce de la rencontre 
Pompidou-Brejnev un second fait, un 
communiqué faisant suite á une autre 
rencontre, elle aussi imprévue, entre 
Marcháis et Brejnev, apporte des élé-
ments supplémentaires de reflexión. 

Dans ce communiqué, oú une large 
place est faite á la coexistence paci­
fique, il n'est pas question de l'ac-
cord entre le PCF et le PS. Le com­
muniqué ne contient aucun encoura-
gement á la victoire de l'Union de 
la Gauche. 

Qu'est-ce á diré ? L'Union de la 
Gauche n'a-t-elle pas succédé á 
« l'Union Populaire », á l'accord PCF-
PS sur un programme commun de 
gouvernement, lequel s'est ouvert á 
tous les « républicains de progrés », 
aujourd'hui radicaux de gauche et 
peut-étre demain, si Georges Mar-
chais arrive á les convaincre, ees 
républicains de progrés qui accep-
teront « la main tendue» du PCF 
qui n'est plus « le partí du poing 
levé ». 

Qui sont ees républicains de pro­
grés ? Des réformateurs ? Les gaul­
listes honnétes dont parlait Salini ? 
Autant de questions qui ne vont pas 
manquer de- surgir. Mais attendons. 
D'autres événements, déclarations, 
rencontres, permettront peut-étre de 
les formuler ? 

oü vont 
les dirigeants 
de la 
ligue «communiste» ? (3) 

Dans le débat qui oppose la majorité de 
la Ligue qui s'est prononcée pour l'Union 
de la gauche á la minorité, les divergen-
ees ont une portee capitale pour la solu-
tion des problémes soulevés par la cons-
truction du partí révolutionnaire en France 
et la reconstruction de la IV Internatio­
nale. 

La discusslon qui a commencé il y a 
quelques mois a l'intérieur de la Ligue 
dépasse les cadres de cette organlsation. 
Elle releve d'une discussion á l'échelle 
nationale et internationale de toutes les 
organisations se réclamant du trotskysme. 
Nous reviendrons sur cet aspect du débat 
qui aujourd'hui met publiquement en pré-
sence G. Flloche, du Bureau politlque de 
la Ligue, écrivant un article dans Le Nou-
vel Observateur du 23-12-72 et ses cama­
rades de la majorité. 

Cet article est en particulier une ré-
ponse (sans le nommer) á l'article rédigé 
par Tisserand, p.ublié dans le Bulletin 
intérleur de la Ligue n° 43 (novembre 
1972). 

Front populaire 
et unión de la gauche 

G. Filoche écrlt: 
• Combien taudra-t-il de • Chlll», com-

bien taudra-t-il de « Front populaire », de 
« Front national • ou • républicain • pour 
démontrer que ce n'est pas la volé qui 
méne au soclalisme ? Non, l'Union de la 
gauche n'est pas une volé de passage 
au soclalisme, mals une volé de garage. • 

G. Filoche estime done que l'Union de 
la gauche est une nouvelle versión du 
Front populaire, de collaboration de 
classe. 

Tisserand, luí, considere que l'Union de 
la gauche n'a rien á volr avec le Front 
populaire. 

Tisserand écrlt: 
« Au lieu do transposer mécaniquement 

et implieltement l'ANALYSE (les majus-
cules qui se veulent condescendantes et 
erronées, dignes de Weber, sont de Tis­
serand, NDLR) trotskyste de 1936 a la 
réalité de l'UG (UG = Union de la 
gauche, NDLR), les huit camarades du CC 
signataires de la deuxléme résolution de-
vraient applíquer la méthode de Trotsky 
á l'analyse concrete de l'UG. lis consta-
teront alors que le PS et les « radicaux de 
gauche» ne sont pas les partís de la 
grande bourgeolsle, que dans l'UG, c'est 
le PCF qui est aujourd'hui hégémonique 
(c'est lui qui a imposé ses condltions), 
que la classe dominante ne s'y trompe 
pas... Qu'en conséquence, l'UG n'est pas 
une alllance entre la classe ouvrlére et 
une fractlon un tant soit peu slgnlfica-
tivev de la grande bourgeoisie qui en 
détiendralt la dlrectlon. » 

Notons que, au moins pour G. Filoche, 
il s'aglt de transposer explicitement 
« l'analyse trotskyste de 1936 á la réalité 
de l'Union de la gauche ». Ce en quol il 
a parfaltement raison. 

L'analyse et la méthode de Tisserand 
qui reprend celle de Weber s'opposent 
« non mécaniquement», mais le plus réel-
lement qu'il se peut, a l'analyse et a la 
méthode de Trotsky. 

Weber n'arrlvera pas á faire prendre 
des vessies pour des lanternes et le ban-
quler Filippi, radical de gauche, pour autre 
chose que ce qu'il est: le représentant 
d'une fractlon significative du grand capi­
tal qui prepare avec l'Union de la gauche 
le barrage bourgeois á la montee révo­
lutionnaire des masses. 

Notons également que la notion « nova-
trice » de « l'hégémonie de PCF », que 
Tisserand voudrait assimiler abusívement 
á la thése marxiste de l'hégémonie de la 
classe ouvrlére dans la révolution, est un 
argument bien vieillot. 

C'est avec cet argument stalinien typi-
que que l'hégémonie du PCF dans la 
Résistance a conduit, comme le souligne 
G. Filoche : « Les ministres du PCF é la 
Liberation á lancer les mots d'ordre: «// 
faut produire, produire encoré, empécher 
le sabotage de l'économle. • Mals com­
ment peut-on demander un tel effort aux 
travallleurs quand régnent la loi du mar­
ché, la loi de la concurrence, la loi du 
profit ? ' 

Ces mots d'ordre auxquels il faudrait 
ajouter la gréve dénoncée comme «l'arme 
de classe des trusts », ont effectlvement 

permis la reconstruction de l'Etat bour­
geois en raison de l'hégémonie du PCF 
qui les a imposés á la classe ouvriére. 
Ces mots d'ordre ne traduisaient en ríen 
l'hégémonie d'un partí conduisant la lutte 
des masses sur une politlque conforme á 
leurs intéréts, mais l'hégémonie dans le 
mouvement ouvrler, de l'appareil stalinien 
du PCF qui a réussl á sauver l'ordre 
bourgeois. 

II en a été ainsl en 1936 avec le Front 
populaire, en 1945 avec le Front national. 
II en seralt ainsi, si les circonstances s'y 
prétent. avec l'Union de la gauche. 

L unión de la gauche, 
« solution de rechange 
bourgeoise » 

Pour Tisserand : • La classe dominante 
craint et combat la dynamique de l'UG, 
celle-ci ne constitue pas une solution de 
rechange bourgeoise, quand bien méme 
la bourgeoisie peut se trouver contrainte 
de s'y rallier en cas de catastrophe. » 

Logique admirable I 
PREMIER VOLET : pour Tisserand, l'UG 

ne constitue pas une «solution de re­
change bourgeoise •. Tout étre humaln 
doué d'un mínimum de sens commun en 
déduit: I'« UG » est done une solution 
de rechange « ouvriére », voire « socia-
liste ». 

Une telle conclusión peut seule justifier 
l'appel á voter pour l'Union de la gauche. 
Par lá-méme, la présentation de candi-
dats par la Ligue, en faisant perdre des 
voix á l'Union de la gauche, sabote la 
« solution de rechange non bourgeoise ». 
Qui plus est, c'est l'existence de la Ligue 
comme organlsation distincte du PCF qui 
est en cause. Car si le PCF ouvre cette 
solution positive, la Ligue devralt se dls-
soudre et entrer dans le • partí de l'hégé­
monie de classe *. 

PeuWétre le « nonjmécanlste • Tisse­
rand a-t-il découvert une troisiéme classe 
qui, en dehors des deux classes fonda-
mentales, la bourgeoisie et le prolétariat. 
pourrait ouvrir une solution « non bour­
geoise » et « non ouvriére» á la crlse 
de soclété francaise. Nous reviendrons 
sur ce galimatías petit-bourgeois qui 
donne son contenu de classe á la capi­
tularon de la direction de la Ligue. 

DEUXIEME VOLET de la logique • wébé-
rienne ». 

L'« UG » n'étant pas une « solution de 
rechange bourgeoise •, la bourgeoisie peut 
néanmoins « se trouver contrainte de se 
rallier en cas de catastrophe » .' 

G. Filoche répond á Tisserand : 
• Jamáis le patronat francais ne se 

laissera déposséder de son pouvolr éco-
nomique sans réaglr vlolemment. S'll y 
est aceulé, II ne consentirá a • préter » 
provlsolrement son pouvolr politlque, y 
comprls a des ministres du PCF, qué la 
condltlon que ceux-ci ne touchent ni é sa 
pólice, ni a son armée. » 

En clalr G. Filoche contredit polnt par 
polnt Tisserand, en expliquant: l'«Unlon 
de la gauche » constitue bien une » solu­
tion de rechange bourgeoise», la bour­
geoisie, en cas de crise politlque majeure 
(révolutionnaire) consentirá á des minis­
tres PCF pour qu'ils assument la sauve-
garde de l'Etat bourgeois, garantie de son 
« pouvolr économique •. 

Et le programme commun ? 

Tisserand se livre á toute une serie de 
contorsions sur le Programme commun, 
pour affirmer « que le Programme com­
mun restitue la cohérence du programme 
du PCF et ne la brise pas » .' 

Le Programme commun confirmeralt, 
parce qu'lmposé par «l'hégémonie du 
PCF sur l'alliance, la nature de classe de 
l'UG '. Tisserand trouve que : • Ce que 
le PS a accepté sur le plan économique, 
politique et social, suffit é lui aliéner 
toutes les fractions de la classe domi­
nante. » 

Autrement dlt. le Programme commun 
dans ses dispositions • économiques, po-
litlques et sociales », est un programme 
que « toutes les fractions de la classe 
dominante • condamnent comme contraire 
a leurs intéréts. 

Filoche oppose un démenti cinglant á 
Tisserand. 

II écrlt: • Le Programme commun n'est 
en rien un progamme anti-capitaliste. > 
Pour Flloche, le contenu du Programme 
commun est donné par le caractére et les 
limites des nationalisations, « le maintien 
de liens avec le Marché Commun (et done 
la dépendance a l'égard des trusts multi-
natlonaux), la reconnaissance du Pacte 
Atlantique, la répression de Textréme-
gauche, tout contribue á taire de ce pro­
gramme Mn texte rassurant, « ratsorr-
nable » comme le dit Edgar Faure ». 

Répétons-le : pour Tisserand le Pro­
gramme commun est condamné par 
« toutes les fractions de la classe domi­
nante ' ; pour Filoche, le Programme com­
mun est accepté par Edgar Faure, repré­
sentant typique d'une fraction de la classe 
dominante qui • siége dans la majorité 
Pompidou-Messmer, tout comme il est 
« raisonnable • pour ces représentants 
typiques d'une autre fraction de la classe 
dominante, Marcilhacy, Filippi, Maurice 
Faure, Maroselli et autres radicaux qui 
siégent dans l'Union de la gauche. 

Tisserand est membre du BP de la 
Ligue. 

Filoche est membre du BP de la Ligue. 
Ce dernier écrit : « Parce que les tra-

vailleurs, dans leur grande masse, sont 
attirés par l'Union de la gauche, nous 
appellerons a voter pour elle, pour que 
l'expérience pratique de ce que nous pré-
voyons soit faite. » 

Krivine-Weber s'engagent dans la voie qui 
a conduit leurs camarades de Ceylan á 
oarticiper au gouvernement antl-ouvrler de 
Mme Bandaranaike. Les militants de la 

Ligue communiste suivront-lls ? 

Autrement dit, Filoche estime que 
l'Union de la gauche, c'est la trahison du 
type Front populaire dénoncée en 1935-36 
par Trotsky. 

II appelle néanmoins á voter pour une 
trahison. 

L'expllcation, qui n'en constitue pas, 
une, pour un marxiste partisan de la IV 
Internationale, reside dans cette petlte 
phrase : • que l'expérience historique de 
ce que nous prévoyons soit falte » .' 

Adresser cette phrase aux travailleurs 
consiste á facillter la duperle de leurs 
esperances que représente l'Union de la 
gauche. C'est la politique du pire, dénon­
cée par le marxisme depuis sa nalssance. 
Les demi-vérltés sont des mensonges. 

Si l'Union de la gauche c'est la trahison 
du type Front populaire, le devolr des 
révolutionnaires prolétarlens est de dénon-
cer aux masses le danger de leurs illu-
sions. Non de se soumettre a celles-cl. 
C'est cela l'enseignement de Marx, de 
Lénine et de Trotsky. 

Si cette phrase est adressée a sa 
propre organlsation, c'est-á-dire á la majo­
rité de la Ligue qui a suivi Krivine-Weber, 
cela peut á la rlgueur se justifier. L'atta-
chement á une organlsation, la discipline 
ne sont pas á condamner. Loin de la. 
Mais il s'aglt d'évaluer le contenu de 
classe des divergences. 

II y a incompatlbillté entre le ralliement 
á l'Union de la gauche et l'appartenance 
á la IV Internationale. 



le socialisme est un et indivisible 
liberté pour les combattants du socialisme! 
contre la répression franquiste : 
sauver Camacho et ses camarades 

Le procés politlque qui dolt s'ouvrir prochalnement devant le «tribunal d'ordre 
publlc » de Madrid, revdt certainement une importance toute particuliére. Effectivement, 
c'est en tant que dirigeants connus des Commlssions Ouvriéres que sont jugés Marcelino 
Camacho, Eduardo Saborido, Nicolás Sartorius, Garcia Salue, Fernando Soto, Ruiz Zapico, 
Francisco Acosta, Miguel Ángel Zamora, Pedro Hurtado et Luis Fernandez Castilla. 

A travers ees dix militants responsables, ce sont les Commlssions Ouvriéres et 
l'ensemble du mouvement syndical clandestin que le régime entend frapper. La dlctature 
fasciste entend dénier á tout travailleur le simple droit de s'organiser pour se detendré 
sous peine des plus lourdes condamnations. 

Le dictateur sénlle et son régime moribond sont amenes ¿ instaurar la répression 
comme unique moyen de gouvernement: multiplication des « conseils de guerre », plus 
de 6 000 prisonniers politiques Jugés, dont le procés est en cours d'instructlon (dont 
celul prévu contre quinze des grévistes de la gréve genérale du Ferrol en 71), mise a 
pled de mllliers d'ouvrlers qui osent revendiquer devant la hausse des prix galopante 
(comme aux chantlers navals de Bilbao), assassinats d'ouvriers et d'étudiants (comme 
á l'université de Saint Jacques de-Compostelle). 

Les Commlssions Ouvriéres appellent la classe ouvriére mondiale et toutes les 
organlsations démocratiques et politiques á manlfester leur solidarité. • Tous les 
syndicats, ¡ndépendamment de leurs idéologies - sont invites á constituer un tribunal 
syndical International. Un tel appel peut effectivement constituer la base sur laquelle 
la mobilisation Internationale peut et doit, comme pour Burgos, faire reculer la dlctature. 

En Espagne méme, la réalisation du Front Unique Ouvrier pour la llbération de 
Camacho et de ses compagnons est la condition pour que des centaines de mililers 
de travailleurs, d'étudiants et d'intellectuels s'engouffrent dans ce combat. Cela est 
possible: l'appel commun de nos camarades de l'Organisation Trotskyste Espagnole 
et de la section de Tarassa du PCE — que nous reproduisons ci-aprés — est un pas 
dans cette voie. 

La réalisation de l'unité de toutes les organisatlons ouvriéres d'Espagne peut liberer 
des mllliers de travailleurs et les nombreux militants anarchlstes, socialistes, commu-
nistes, ceux du POUM, trotskystes, grévistes de toutes tendances emprisonnós par 
Franco. L'unité doit arréter l'aggravation de la répression et épargner les plus durs 
coups au prolétariat et aux masses espagnoles qui luttent pour en finir avec la 
dlctature fasciste. 

I'organisatlon trotskyste d'Espagne: 

appel á la solidarité Internationale 
«Travailleurs, la dlctature fasciste de 

Franco dont la crlse profonde est le ré-
sultat de la mobilisation de la classe 
ouvriére et des masses laborieuses, se 
dresse comme le principal obstacle á la 
réalisation de nos asplrations. Tout en 
rejetant nos revendicatlons, le régime 
s'engage dans une escalade brutale de la 
répression. Aujourd'hui, une fois de plus, 
ce gouvernement, marqué par l'assas-
sinat d'ouvriers et d'étudiants, prepare 
un de ses « procés exemplaires » contre 
Marcelino, Camacho, Eduardo Saborido, 
Nicolás Sartorius, Miguel A. Zamora, 
Pedro Santlesteban et Luis Fernandez... 
dix dirigeants ouvriers de différentes ré-
gions du pays. Les tribunaux fascistes 
les aecusent de s'étre organlsés dans 
les Commlssions Ouvriéres pour com-
battre le capital et réclament de 12 a 
20 ans de prison. 

• Nous dénoncons ce procés comme 
celul de la dictatura contre l'ensemble 
de la classe ouvriére. Car ce sont tous 
les travailleurs qui veulent combatiré 
reculer le régime comme ce fut le cas 
(comme le démontrent les recentes 

déjá lors du Conseil de Guerre de 
Burgos. 

« Travailleurs, nous vous appelons á dé-
velopper une grande offensive de masse 
contre la répression, á faire de la liberté 
de Camacho et de ses compagnons, de 
la libération de tous les prisonniers poli-
tiques, le drapeau de votre combat, des 
maintenant, dans les entreprises et dans 
la rué. 

« Nous appelons les étudiants, les in 
tellectuels et l'ensemble de la population 
á unifier leurs efforts et ceux de la 
classe ouvriére contre la répression 
franquiste et pour la liberté. 

«A BAS LA RÉPRESSION FRAN­
QUISTE I 

« LIBERTE IMMEDIATE POUR CAMA­
CHO ET SES COMPAGNONS ! 

• LIBERTE POUR LES EMPRISONNES 
POLITIQUES I 

« POUR LA SATISFACTION DE TOUTES 
LES REVENDICATIONS OUVRIÉRES. » 

Organisation trotskyste, Comité local 
de Tarassa du PSUC (Partí Communiste 
de Catalogne. NDLR). 

TARASSA. le 29 décembre 1972 

luttes de Burgos, Seat, Ferrol,! Vigo), ce 
sont tous les travailleurs qui réclament 
la reconnaissance de leur droit á s'orga­
niser publlquement. En jugeant Camacho 
et ses compagnons, c'est la volonté de 
la classe ouvriére et des masses d'obte-
nlr leurs revendications, de préparer la 
gréve genérale et d'abattre la dlctature, 
que l'on entend juger. 

• Empécher ce procés, arracher la 
liberté de Camacho et de ses compa­
gnons, doit devenir, en ce moment, l'ob-
jectlf de toute la classe ouvriére en 
lutte contre la répression. C'est ainsi que 
l'ont comprls les ouvriers de dizaines et 
de dizaines d'entreprises qui, en Cata­
logne et dans toute l'Espagne. incluent 
dans leurs plate-formes revendicatives 
la réalisation de cet objectlf, forts de 
l'appui de nombreuses organisatlons ou­
vriéres qui, dans différents pays, ont 
dejé condamné ce procés et ont engagé 
des campagnes de solidarité avec les tra­
vailleurs espagnols. La lutte unle de la 
classe ouvriére et des masses labo­
rieuses dans toute l'Espagne pourra faire 

l'appel 
des commissions ouvriéres 

Au nom de la solidarité interna-
tionale, l'appel des Commissions 
Ouvriéres demande « á la classe ou­
vriére mondiale, á toutes les orga-
nisations démocratiques et partís 
politiques», d'apporter leur appui 
aux travailleurs de tous les peuples 
d'Espagne. Enfin, elles invitent: 
«tous les syndicats ¡ndépendam­
ment de leurs idéologies, á consti­
tuer un tribunal syndical internatio-
nal, non seulement pour défendre 
les aecusés, mais aussi pour ouvrir 
un procés contre le régime qui pré-
tend s'incorporer á la Communauté 
européenne alors qu'il nie les droits 
les plus élémentaires de la personne 
humaine ». 

contre la répression en U.R.S.S.: 
appel du professeur A. Minkowski 

« Je soutiens á fond la protestation émanant du Comité contre les hópitaux 
psychiatriques spéciaux en URSS. Mais je fais remarquer qu'il ne s'agit que 
d'un volet d'une politique qu'il faut condamner globalement dans son ensemble. 
car elle représente la dénaturation du socialisme, de l'internationalisme et du 
mínimum de libertes contenues dans la Constitution de l'URSS. » 

Au moment oü Amnesty International 
estime á plus d'jn million le nombre de 
prisonniers politiques en URSS, pour la 
plupart deportes dans les camps ou en­
fermes dans les bagnes-clinlques de la 
bureaucratie, au moment oü une vaste 
campagne est déclenchée contre Piotr 
Yakir dont le Kremlin prepare le procés 
pour tenter de brlser la nouvelle opposi-
tion communiste, il est plus important que 
jamáis de combatiré afin d'assurer la 
défense de ceux qui luttent inlassable-
ment pour la défense des droits démo­
cratiques et affirment haut et fort leur 
confiance dans le socialisme « débarrassé 
de la boue ». 

L'unité est possible, toutes les ten-

dances du mouvement ouvrier de ce pays 
peuvent rassembler leurs forces pour la 
libération des emprisonnés politiques 
d'URSS et de Tchécoslovaquie. 

C'est ce que demontre encoré une (oís 
la section du SNESup-Médecine de l'Hópi 
tal Lariboisiére de Paris qui a adopté. 
a l'unanímité, une résolution demandant 
la constitution d'un Comité medical d en-
quéte en URSS. Notons que les militants 
et sympathisants du PCF de cette section 
du SNESup ont voté dans l'unité avec des 
militants d'autres tendances. 

Dans le méme temps, le professeur A. 
MINKOWSKI, directeur du Centra de 
recherches blologiques prenatales de 
l'INSERM a signé la déclaration cidessus. 

en dépit de la répression 

le P.O.R. de solivie combat 
Le point actuel de la situation en 

Bolivie est donné par le tract suivant 
qui sert également de premiére page 
au dernier numero (421) de Masas qui 
a été diffusé courant décembre par le 
POR (Partí Ouvrier Révolutionnaire) 
dans tout le pays. 

« Par décret, le régime militaire a 
annoncé sa decisión de renvoyer á trois 
mois l'examen du cahier de revendica­
tions des travailleurs. La manceuvrc, 
qui a été dénoncée de facón énergique, 
vise á : 

« a) agiter le spectre de la « subver­
sión » pour souder les profondes fissures 
que présente l'appareil d'Etat et con-
vaincre les conspirateurs en uniforme 
de renvoyer á plus tard la satisfaction 
de leurs ambitions jusqu'á ce que les 
travailleurs aient été mates. 

« b) mettre sur pied le dispositif de 
la répression pour décapiter le mouve­
ment ouvrier et, y comris, le noyer dans 
le sang. De nouveaux massacres se pro-
filent á Phorizon. 

« Face á la menace de répression, il 
convient de prendre les mesures sui-
vantes : 

« a) constitution immédiate d'un 
commandement clandestin unique. 

« b) centralisation des cahiers de re­
vendications des différentes corpora-
tions, afin d'éviter que le gouvernement 
puisse manipuler les secteurs isolés. 

« c) vigilance militante des dirigeants 
syndicaux, car il faut éviter tout signe 

de faiblesse. Seule une unité á toute 
épreuve peut étre victorieuse. 

« Nous éviterons les massacres et les 
arrestations par une mobilisation ampie 
et profonde de tous les travailleurs et 
de tout le peuple. Nous avancerons vers 
la gréve qui, pour étre victorieuse, doit 
étre genérale, active, et menee avec 
esprit d'ofTensive. 

« Nous devons élever les lecons des 
expériences passées au plus haut ni-
veau : seule une profonde mobilisation 
des masses peut neutraliser les mesures 
policiéres et la terreur politique utili-
sées par la dictature militaire. 

« TOUS- UNÍS POUR CONQUERIR 

« — hausse et échelle mobile des 
salaires, 

« — blocage des prix des articles de 
premiére nécessité. Controle des prix 
par les syndicats, 

«— garanties pour le fonctionne-
ment de la COB (Céntrale Ouvriére de 
Bolivie). Respect des libertes syndicales. 

« — amnistié genérale. Respect sans 
restriction des libertes démocratiques et 
constitutionnelles, 

« — Respect des statuts des univer-
sités, 

« — Renforcement du Front Révolu­
tionnaire anti-impérialiste, 

« — ouvrir la voie vers le gouverne­
ment ouvrier et paysan. » 

A T T E N T I O N ! 

« LA VERITE » 
change d'adresse 

Toute correspondance : 
LA VERITE 

88 bis, avenue Parmentier 
75011 PARÍS 

Soutenez « La Véríté » contre Giscard 

Abonnements : 
1 an : 26 F ; 2 ans : 45 F ; 

soutien : 100 F ; perpetual : 250 F 

CCP BLOCH 60623 PARÍS 

LISEZ, OIFFUSEZ LE 

BULLETIN DU COMITÉ 

pour la libération immédiate 
des emprisonnés politiques 

dans les pays de l'Europe de l'Est 

Abonnement : 1 an (5 números) : á 
partir de 10 F (CCP Alain Challier. 
n' 31 547 74 La Source), 48, rué Louise 
Michel. 92 • Levallois Perret. 

Numero double sur le rassemblement 
militant des 28 et 29 octobre 1972 

(Prix : 4 F) 
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avant les élections francaises 

les porte-parole 
de l'lmpérialisme u.s. s'interrogent 
• EN ALLEMAGNE. Un grand mou-
vement des métallos de la Rhur se 
prepare. En effet, le principe d'une 
gréve qui doit commencer le 11 jan-
vier a étó approuvó par 220 000 sa­
laries de la siderurgia de la Rhur 
la semaine derniére. Ce vote a été 
ratifié par la direction fedérale du 
syndicat de la métallurgie, NG Metall. 
Des gréves d'avertissement pour 
appuyer les revendications salariales 
ont eu lieu debut janvier, non seule-
ment dans la Rhur, mais aussi en 
Rhénanie-Wesphalie, notamment dans 
les usines Krupp prés de Hagen. 

Les sidérurgistes réclamaient 11 % 
d'augmentation. Les magnats de 
l'acier qui ne voulaient accorder que 
5,6% de hausse des salaires ont 
realisé un compromis avec les diri-
geants syndicaux pour une augmen­
taron de 8,5%. Mais le gouverne-
ment menace immédiatement d'aug-
menter les impóts des travailleurs 
ayant obtenu des hausses de salai­
res. Rien n'est reglé. 

• EN BELGIQUE. A partir du 3 jan­
vier, les 1 200 savants et employés 
de la station nucléaire Euratom de 
Mol en Belgique se sont mis en 
gréve illimitée. La revendication prin-
cipale est celle de la sécurité d'em-
ploi. 

A Anvers, les responsables syndi­
caux des 2 000 ouvriers des usines 
« Ford Motor» et « Ford Tractor» 
ont publié un préavis de gréve de 
quinze jours. La revendication prin-
cipale porte sur l'augmentation des 
salaires. 

• AU PORTUGAL. Malgré le régime 
fasciste des successeurs de Salazar, 
la lutte des classes fraie son che-
min. Le 4 janvier, I9S employés de 
banque de Lisbonne ont manifesté 
dans le centre de la ville pour pro-
tester contre la réponse faite par 
leurs employeurs á un projet de con-
vention du travail. Les manifestants 
ont jeté dans les rúes le gros livre 
de 276 pages comprenant les contre-
propositions patronales qu'ils refu-
sent et ont distribué des tracts á 
la population laborieuse. 

• EN GRANDE-BRETAGNE. Heath 
vient de décider de mettre en place 
des commissions permanentes pour 
le blocage des prix et des salaires. 
Mais la Confédération du patronat (la 
CBI) vient de déciarer que «si le 
blocage se prolongealt, II ajouteralt 
au ressentiment qui gronde dans les 
mllleux syndlcallstes et méneralt une 
fols de plus ¿ une véritable maree 
revendicatrice». Une gréve du zéle 
des travailleurs du gaz se déroule 
actuellement. Ceux de l'électricité 
sont également en effervescence. 

• EN ISRAEL Une vague de gréves 
atteint de nombreux secteurs de 
l'économie. Celle des vingt-deux h6-
pitaux du secteur public s'esl con­
cille par un succés. Les émissions 
de radio et de televisión ont été 
interrompues par une gréve de 
30 000 ingénieurs et techniciens, 
gréve qui se généralise. Mais ce 
sont les dockers qui, ayant débrayé 
le 4 janvier, se voient en butte á 
la fermeté gouvernementale. «Le 
Monde » titre : « Le malalse social 
a atteint son paroxysme.» Dans le 
bilan des gréves pour 1972 en Israel 
on constate que leur nombre a aug­
menté de 40% par rapport á l'année 
precedente. 

• EN EGYPTE. On apprend qu'au 
moment méme oú les étudiants 
affrontaient en masse la pólice de 
Sadate, dix mille dockers du port 
d'Alexandrie venaient de se mettre 
en gréve et avaient méme séquestré 
le ministre des Transports venu en 
médiateur. Le gouvemement a dü 
ceder sur les revendications sala­
riales. 

La bourgeoisie internationale s'inquiéte tres fortement de I'échéance que 
représentenl les prochaines élections législatives en France. L'impérialisme 
américain a donné, dans Newsweek du 25 décembre, le sentiment dominant de 
toutes les bourgeoisies en concluant une longue étude consacrée au « défi de 
la gauche » : 

«II est probable que la coalition Mitterrand-Marchais manquera de peu 
la majorité a l'Assemblée, mais gagnera suffisamment de siéges pour faire 
avancer les idees du socialisme une fois encoré dans les couloirs du pouvoir. 
Si Mitterrand et ses alliés ne réussissent pas a prendre le controle de l'Assemblée, 
il semble tres probable que leurs gains et les pertes gaullistes obligeront Pom-
pidou á adopter une attitude plus libérale á l'interieur et une attitude plus 
cooperante avec les voisins européens de la France. Et si tout cela aboutit, le 
défi soudain et tranchant de la gauche au gaullisme modifiera considérablement 
la carte politique de la France — et peut-étre celle de toute l'Europe. » 

Les porte-parole de la bourgeoisie la plus puissante du monde reconnaissent 
ainsi que se conccntrcnt aujourd'hui, dans la situation francaise, toutes les 
contradictions explosives de l'Europe. lis expliquent á leur maniere que les 
élections législatives de mars 73 seront un moment capital du développement 
de la crise révolutionnaire qui monte partout en Europe. 

sadate au bord du gouf fre 

UN an aprés la mort de Nasser, 
les quinze mille ouvriers du 
complexe sldérurglque d'Hé-

louan, dans la banlieue du Caire, 
se mettalent en gréve pour Imposer 
l'existence de syndicats lndépendants 
de l'appareil de l'Etat bourgeois. La 
bourgeoisie égyptlenne ne parvenait 
a mater le mouvement qu'en faisant 
arréter tous les militante ouvriers 
du complexe. 

C'était á l'automne 1971. Le 24 
janvier 1972, des milliers d'étudlants 
égyptiens se mobilisaient et exi-
gealent la libératlon des ouvriers 
d'Hélouan. De vlolents affrontements 
avec la pólice de Sadate se con-
cluaient par plus de mille arresta-
tions. 

Le Fígaro écrlvait alors : « Les 
étudiants, certes, n'ont jamáis fait 
une révolution, mais ils ont souvent 
fait office de signal d'alarme et quel-
quefois de détonateur.» 

La bourgeoisie internationale a une 
claire conscience de la tres grande 
fraglllté de la domlnation de classe 
de la bourgeoisie égyptlenne alliée a 
la caste des propriétaires fonciers, 
incapable de régler les questlons vi­
tales, celles de la guerre et de la 
palx au Moyen-Orient, celles de la 
reforme agraire et de l'indépendance 
nationale. 

II faut comprendre les nouveaux 
affrontements d'une extreme vio-
lence, qui ont opposé sur le campus 
du Caire des milliers d'étudlants á 
la pólice de Sadate, comme un nou-
veau moment du développement de 
la lutte des classes dans ce pays. 
Malgré les rares informations qui ont 
filtré, on apprend que le mercredl 3 
janvier les aflrontements entre étu­
diants et pollciers ont duré six heures 
durant. Le Figaro parle de < bagar-
res sans precedente. Pour la pre-
miére fois, la mobillsatlon de la jeu-
nesse a débordé les facultes et a 
atteint les écoles secondalres. 

La principale revendication avan-
cée par les étudiants est celle de 
« la liberté d'expression >, revendica­
tion exprimée ouvertement depuls 
debut décembre et que l'organisa-
tion syndicale des Journallstes a re-
prise en assemblée genérale le 15 
décembre. C'est cette jonction entre 
le mouvement de la jeunesse et celul 
de l'intelllgentsia que le fragüe ré­
gime de Sadate n'a pas pu tolérer. 
Des le 30 décembre, par dizaines, 
journallstes et étudiants étaient arré-
tés. C'est alors qu'en masse les étu­
diants manlfestaient pour les liber­
tes. 

L'impérialisme sait que l'Egypte 
vlt sur une poudriére. Des millions 
de travailleurs, tant dans les villes 
que dans les campagnes, ont mon-
tré, ees derniéres années, leur déter-
mination & combatiré. II ne se passe 
pas de mois sans que des manifes-
tations opposent les masses a leurs 
explolteurs et a l'appareil de l'Etat, 
bien que cette lutte n'ait pu trouver 
encoré les voles de sa centrallsation. 

Comme l'explique une fois encoré 
Le Fígaro du 6 janvier, aprés la dure 
répression de ees derniers lours, 
« Sadate n'a obtenu, une fois de 
plus, qu'un répit. Tout aussi précaire 
que les précédents. > 

Alors que les manifestations de 
masse successlves des étudiants égyp­
tiens conflrment la volonté des mas­
ses ouvriéres et paysannes de voir les 
problémes vltaux de la terre, de la 

guerre et de l'indépendance natio­
nale trouver véritablement leur so-
lution, de toutes parts on essaie de 
prétendre que les difflcultés de Sa­
date provlennent du fait qu'il aban-
donneralt la voie « nassérienne » du 
socialisme. 

Tous ees journallstes éclairés dis-
simulent des faits d'une ciarte abso-
lue, entendent lalsser crolre que la 
questlon agraire auralt été réglée en 
Egypte par Nasser. Qu'en est-il ? 

Ces gens truquent et dissimu-
lent des faits d'une ciarte absolue. 
Nasser prétendit, aprés 1952, au 
moyen de deux reformes agralres, 
liqulder les rapports de type féodal 
en Egypte. Une premiére mesure 
devalt rédulre les propriétés. Or, 
comme résultat, la premiére « re­
forme agraire» vit, de 1952 á 1962, 
augmentar de six mille á onze mille 
le nombre des grands propriétaires 
fonciers. La superficie cultlvée acca-
parée par ce groupe augmenta d'en-
viron 47 %. Quant au groupe des 
tres grands propriétaires fonciers, il 
passe de trois mille á clnq mille et 
son domaine augmente de 14 %. Les 
fellahs sans terre qui devaient de­
venir propriétaires doivent verser de 
lourdes indemnités payables en trente 
ans et sont livrés pieds et poings lies 
aux préteurs prives. 

En aucun cas les rapports sociaux 
de type semi-féodal n'ont disparu 
dans les campagnes égyptlennes oü 
le poids des classes exploiteuses s'est 
au contraire accentué sous le régime 
nassérien. Ce sont les contradictions 
sociales parvenant aujourd'hui a 
maturité qui effrayent, au Moyen-
Orlent et dans le monde, tous les 
défenseurs de l'ordre bourgeois. 

Le Monde, qui volt dans « l'agita-
tion en Egypte» la « remise en 
cause de certaines conquétes socia­
les », cherche a prodiguer un bon 
consell á Sadate en concluant un edi­
torial du 3 janvier précisément: 
« Reste á savoir si le président Sadate 
aura le courage de décréter des me­
sures d'assainissement suffisantes 
pour permettre aux Égyptiens de 
prendre leur mal en patience.» 

Le Monde tente de rassurer la 
bourgeoisie. Si Nasser a pu imposer 
l'ordre en Egypte pendant vlngt ans, 
pourquoi Sadate ne le pourrait-il pas, 
en évltant d'affronter ouvertement 
la colére des masses ? 

Or en Egypte, comme partout ail-
leurs dans le monde, les rapports 
politlques entre les classes ont chan-
gé radicalement. Aux yeux de larges 
masses, les classes possédantes, la 
bourgeoisie urbaine et la caste des 
grands propriétaires fonciers, sont 
désignées comme l'ennemi a abattre. 
Les ouvriers et les paysans égyptiens 
sont en traln d'assimiler, a leur ma­
niere, la lecon de la résistance des 
masses palestiniennes qui avaient 
commencé, en septembre 1970, a 
constituer leurs propres organes de 
pouvoir, leurs soviets. 

Aujourd'hui, au Moyen-Orient, la 
crise révolutionnaire se concentre de 
facón explosive en Egypte. Le renou-
vellement de grandes manifestations 
étudlantes au Caire, aprés un an, 
annonce une période de lutte de 
classes d'une tres grande ampleur 
dans ce pays. Les étudiants annon-
cent bien qu'ouvriers et paysans 
n'acceptent plus de « prendre leur 
mal en patience ». 

«un mí ráele 
pour 
sauver 
l'angleterre » ! 

II y a deux ans, lors d'une intervention 
á la tr ibune de cette cáveme de brigands 
qu'est IONU, M. Heath, Premier ministre 
de l ' impérialisme britannique, devalt expli-
quer que les années 70, contrairement aux 
confllts antérieurs • entre les Nations •, 
allaient voir le développement des luttes 
• é l'interieur des Nations ». 

Le chef de f i le de l ' impérialisme britan­
nique Indiquait clairement a la bourgeoi­
sie internationale qu'il lui fal lait se pró-
parer á une période de guerre civi le. 

Le 1 " janvier, l 'Angleterre est entrée 
dans le Marchó Commun. M. Heath n'a 
pas a t tend j longtemps pour déciarer a la 
televisión francaise : • Notre participaron 
sera sans restrictlon dans tous les do-
malnes, dans les questlons sociales: 
comment nous pourrons améllorer nos 
relatlons entre industriéis, contribuer 
plus efflcacement a la prospérlté de nos 
entreprlses, que nous soyons patrons ou 
syndlcallstes... • 

II s'aglt done de « falre l'Europe » pour 
detendré le régime capitaliste, pour 
accroitre les profits. M. Heath demande 
aux dlrigeants syndicalistes d'aider sa 
classe dans cette tache de plus en plus 
diff lci le. 

Or la crise, par t lc j l iérement celle du 
capltalisme anglais, est telle que la 
bourgeoisie n'a plus les moyens de lier 
a son 3ort pour toute une période les 
bureaucratles ouvriéres au moyen des-
quelles elle a réussl jusqu'á présént á 
sauver son systéme. 

Ainsi , a la vei l le de l'entrée de la 
Grande-Bretagne dans le Marché Com­
mun, M. Heath a-t-il fait voter le 20 
novembre 1972 une • lol antl-inílation ». II 
s'aglt de « geler » pour six mois au moins 
les prix et surto-Jt les salaires. La revue 
patronale L'Expanslon écrit: « £sf consi­
deré comme un déllt, pour les syndicats, 
une gréve pour une augmentation de 
salaires pendant la période de gel actuel­
lement en cours. • 

Total : 17 051,00 F 
Total des sommes collectées au 6 jan 

rier 1973: 33 838,00 F, plus 17 051.00 F, 
IJsoit 50 889,00 F. 

| Les responsables du fonds de la cam 
|pagne OCI-AJS ont decide de comptabi-
i i ser les sommes recues au CCP l i t is 
Bous les samedis. II est done demandé 
•de faire parvenir avant ce jour tous les 

fonds collectés á l'adresse de Gérard 
¡litis, 71 M, route du Pavé Blanc, 92 Cla-
tmart. 

• D'autre part, nous informons l'avant-
igarde que nous allons publier chaqué 
(semaine les dépenses que nous enga-
igeons pour financer la campagne poli 
itique des 20 candidats presentes par 
rOCI-AJS. 

' L'OCI - AJS n'a rien á cacher : ses 
'« l ivres de comptes » sont ouverts. 

íe US au Vietnam, ne sauralt étre un 
>/a¡lleurs. 

ceulent un gouvemement a eux, non un 
rurgeols. 
Ilsulent un gouvemement oü les partis 
t leurs intéréts prendraient en mains tout 
vire les revendications. 
t-ulent un gouvemement du PS et du PCF, 
beprésentant d'un parti du capital, 

travail leurs, au premier tour, selon leur 

ÚMmtérdht&RÍlB&&t\ yri npnrep^-
avec fébr i l l té car n'est en rien assurée 
d'avoir le dessus en cas de crise révolu­
tionnaire. C'est ainsi qu'aprés le gel des 
prix du 20 novembre, le gouvemement 
Heath vient de mettre en place des orga­
nismos permanents de controle des prix 
et des salaires, • organismos que l'on 
n'attendalt pas avant plusleurs mois » rap-
porte la grande presse. 

Par tous les moyens, le pl-js vieil ¡mpé-
rialisme du monde — et également le 
plus malade — tente de dresser des d¡-
gues contre le puissant mouvement de la 
classe ouvrlére. 

La revue Entreprlse que nous avons 
citée dénonce le • malthuslanlsme pro-
lond des syndicats anglais, source de 
sous-productlvlté » ainsi que « l'ampleur 
des revendications salariales et des mou-
vements de gréves sauvages, aujourd'hui 
piale de l'économie britannique», et 
« l'anarchie sociale ». 

« Seúl un miracle peut sauver l'Angle­
terre • t i t re l 'article. C'est diré clairs-
ment que nul ne voit les moyens, aujour­
d'hui, d'empécher en Grande-Bretagne 
que l 'affrontement des classes fondamnn-
tales de la société n'ouvre bientót une 
période de crise révolutionnaire algué. 
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guerre et paix au vietnam 

les buts de guerre 
de l'impérialísme 
américain 

• Nlxon répond par la torce... pour que pulsse s'amorcer dans le Sud-Est aslatlque 
tout entler une polltlque d'expanslon imposée par une démocratle tres forte; et pour 
que cette región pulsse trouver dans le monde une place que ses rlchesses naturelles 
et l'intelligence de sa populatlon luí octrolent tout naturellement, effacant ainsl un 
des foyers de guerre et de contestation Internationale qul reste une des causes prin­
cipales du desequilibre mondlal. La thése de M. Nlxon ne repose pas sur une utopie. 
Les rapports de plus en plus étrolts qu'il a noués au cours de cette année avec la Chine 
populalre et l'Unlon sovlétique prouvent que les deux grands pays communistes sou-
haitent eux aussi un rapprochement avec l'Occident et en premier lieu avec les Etats-
Unis. » f i e Nouveau Journal, 7-12-72.) 

Vollá comment I'un des organes f ran­
eáis du grand capital présente les buts 
de guerre de l ' lmpérialisme américain. 

De quoi s'aglt-ll ? II s'agit en dernlére 
analyse de préserver dans le Sud-Est 
aslatlque une base avancée de la contre-
róvolution, un point d'appui physique au-
quel pulssent s'accrocher les dlfférents 
rógimes « compradores » que l'lmpéria­
lisme entretient á grand frais pour conte-
nir la poussée des masses sur tout le 
contlnent, en Birmanle, en Tha'ílande, en 
Malaisle, en Indonésie, a Formóse, en 
Coree, aux Philipplnes, et surtout en Inde 
et au Pakistán. 

Ce que l' impérialísme américain reven-
dique, c'est non seulement le maintien de 
centaines de mlll lons d'hommes dans 
cette vaste región sous le joug de la 
misére, de l'lgnorance et de la famine, 
mais c'est surto-jt la posslbi l i té de réln-
troduire demaln le capital dans les pays 
d'oü II a étó exproprié, et notamment 
au Vietnam du Nord et surtout en Chine. 

Pour les besoins de cette orientatlon 
stratégique, le maintien de bases d'agres-
slon contre-révolutionnalre en Asle du 
Sud-Est constitue le complément indispen­
sable de la recherche d'un accord direct 
avec les dlriqeants de Pékin et de Mos-

nuvrtíve r>r rms mnsses imrortetrees, se " 
dresse comme le principal obstacle á la 
réallsatlon de nos asplrations. Tout en 
rejetant nos revendications, le régime 
s'engage dans une escalade brutale de la 
répression. Aujourd'hul, une fols de plus, 
ce gouvernement, marqué par l'assas-
sinat d'ouvriers et d'étudlants, prepare 
un de ses « procés exemplalres > contre 
Marcelino, Camacho. Eduardo Saborldo, 
Nicolás Sartorlus, Miguel A. Zamora, 
Pedro Santlesteban et Luis Fernandez... 
dlx dlriqeants ouvrlers de différentes ré-
gions du pays. Les tribunaux fasclstes 
les aecusent de s'étre organlsés dans 
les Commlssions Ouvriéres pour com-
battre le capital et réclament de 12 ó 
20 ans de prison. 

• Nous dónoncons ce procés comme 
celul de la dictatura contre l'ensemble 
de la classe ouvriére. Car ce sont tout 
les travall leurs qui veulent combattre 
reculer le régime comme ce fut le cas 
(comme le démontrent les recentes 

3¥_ 
i t rairement a ce que peuvent 

diré les partisans avoués ou honteux de 
la • coexistence pacifique », tous ceux qul 
se sont fel icites des accords Nlxon-Mao 
et Nixon-Brejnev, ou les ont presentes 
comme des vlctolres contre l'impéria-
l lsme, ees deux^.volets de la pollt lque 
américaine ne sont nullement contradlc-
toires. Les dlrlgeants de Pékln et de Mos­
cou sont certes places dans une sltuatlon 
• diff lcl le », mals lis acceptent dans les 
faits la logique de la posltion américaine. 
De méme. aux Etats-Unis, nombre de 
représentants du grand capital font pres-
slon pour une cessation rapide de la 
guerre qui ralentlt présentement leurs 
propres opératlons de pénétration en 
URSS et en Chine. Mals les uns comme 
les autres s'incllnent devant les intéréts 
supérieurs de l ' lmpérialisme américain tels 
que les défend l 'admlnlstratlon Nlxon. 

Pjéserver une base d'aqresslon contre-
révolutignnaire dans la nénínsuTe indochi-
noise c'est maintenir un Etat indépendant 
.ni Vietnam du Sud. Tel cst l 'objectlf a 
partir duquel les gouvernements Kennedy, 
Johnson et Nlxon ont constamment reglé 
leur comportement. 

Dans cette entreprlse, les Etats-Unis 
ont rencontré dea dlfficultés da daux 
ordres. 

L'effondrement de 
fimpérialisme francais 
et les accords de Genéve 

En premier lieu celles que leur a causé 
la rapldlté et la profondeur de_ Leifondre-

I rnent de r impérial lsme frangais en Indo 
'•*• ch inefTes États-Ünls, encoTeérigagés en 

Coree á l'époque, n'ont pu prevenir Dien-
Blen-Phu. NI faire mieux que de devoir 
accepter (á leur corps défendant : lis n'en 
sont pas signataires) les accords de 
Genéve de jui l let 1954. Accords qul , bien 
que consacrant la división du pays, ne 
donnaient aucune garantie solide quant á 
la consolidation d'un Etat indépendant au 
Vietnam du Sud : en jui l let 1954, II fallait 
en effet á tout prix et par tous les 
moyens édifier á la háte un barrage de 
fortune pour contenir l ' impétueuse pous­
sée des masses de la péninsule, ados-
sées sur le tr iomphe encoré tout récent 
de la révolution chinoise, et prétes á 
s'engouffrer dans la breche béante ou-
verte par l 'effondrement de l ' lmpérialisme 
frangais. Ce barrage, ce fut les accords 
de Genéve, negocios entre les anciennes 
puissances coloniales (France et Grande-
Bretagne) d'une part, et d autre part les 
dirlgeants ge i u t i aa et oe la ühlne. 

Ces accords, Impartalts aux yeux de 
l' impérialísme US, consacraient néanmoins 
la división « provisolre • du Vietnam en 
deux zones, et léglt lmalent les Etats crou-
pions du Laos et du Cambodge. Ceux qui 
s'en réclament «oub l len t» de rappeler 
que l'Etat du Vietnam (Sud), création 
totalement art i f iciel le de l ' impérialísme 
frangais qul allait devenir le berceau du 
régime actuel de Saígon, partlcipalt déjá 
á l'époque aux négoclations, aux cótés de 
la RDV. 

Les accords de Genéve ont été Imposés 
au peuple Vietnamlen par les grandes 
puissances capitallstes et par les bureau-
cratles d'URSS et de Chine qui amor-
gaient ainsl leur coopératlon contre-révo­
lutionnalre : lis le frustraient des fruits 
de la vlctolre grandlose arrachée aux 
armées de l ' lmpérialisme frangais. L'lm­
périalisme américain restalt dans les cou-
llsses et se préparait á parachever par 
les effroyables moyens que Ton salt 
l'oeuvre de démantélement du prolétariat 
et des masses du Vietnam amorcée a 
Genéve. 

Mais l 'entreprise allait se heurter á 
une seconde serle de diff icultés : l'lnca-

n pacjté des Etats-Unis á reconstituer au 
•¿ Sud un régime viable. Les documents 

secrets du Pentagone témoignent large-
ment des efforts desesperes de l'adminjs-
tration américaine pour trouver des « ¡n-
terlocuteurs valables » au Vietnam du 
Sud. lis y ont échoué, et c'est dans cette 
quéte que s' inscrlt toute l 'histoire de 
l'escalade américaine. 

Le peuple Vietnamlen, au Nord comme 
au Sud a resiste hérotquement aux Im-
menses moyens mis en ceuvre pour bri­
sar sa volonté et organlser sa liquldation 
physique. II combat pour son unité natio­
nale, pour expulser l ' lmpérialisme des 
positlons qu'il oceupe au Sud, pour le 
sociallsme. Ecrasé sous les bombes, II 
se trouve aujo-jrd'hui aceulé dans la négo-
ciatlon. Et criminéis sont ceux qul tentent 
de camoufler en « vlctolre » les accords 
que Nlxon tente de lui imposer sous un 
déluge de fer et de feu 

Unité et indépendance 
nationale 

Ouels sont les termes de la negocia­
r o n ? Le premier point du pro|et d'ac-
cord du 20 octobre. dont HanoT exige la 
slgnature afflrme : « Les Etats-Unis res-
pectent I'indépendance. la souveraineté, 
l'unlté et l'lntégrtté territoriales du Viet­
nam consacrés par les accords de Genéve 
de 1954.- Ce sont effectlvement les ter­
mes mémes de la déclaration finale de 
Genéve. Slgnée II y aura blentdt vingt 
ans. Et appliquée sous la garantie des 

deux co-présidents (dont l'Unlon sovlé­
tique) de la conférence permanente créée 
á l'époque. On salt ce qu'i l en est advenu, 
et l'on ne peut guére consldérer qu'i l y 
ait la la moindre garantie autre que for-
melle quant á la réunification « pacifique » 
du pays. 

En revanche, le projet d'accord du 20 
octobre cont len t : 
— la garantie écrite de la • neutralisa-
t ion • du Laos et du Cambodge, neutra-
lisation qui joue directement au profit de 
l ' impérialisme, notamment en ce qul con­
cerne le Cambodge : faut-il rappeler á ce 
propos que l'URSS reconnaít le régime 
milltaíre pro-amérlcain de Lon-Nol, tandis 
que le gouvernement Sihanouk (en exil 
á Pékin) fait état d'une réduction systé-
matique de l'aide mil i taire de l'URSS dans 
toute l' lndochlne : 
— la reconnaissance implicite du régime 
Thleu, et de la réalité. sinon de la légi-
t imlté du controle qu'il exerce au Sud, 
puisque • la République du Vietnam • est 
appeiée á siéger aux cótés du GRP et de 
la • troisiéme forcé » dans le Conseil 
national de réconcil iation et de concorde 

Sydney, 3 janvier. — Le boycot-
tage des navires et cargaisons amé-
ricains se poursuit mercredi en Aus-
tralie. 

Le porte-conteneur américain 
* Austral Envoyt, de 16 000 tonnes. 
n'a pas pu entrer mercredi dans le 
port de Melbourne et les passagers 
du « Monterey » ancré á Sydney ont 
du débarquer dans des chaloupes 
de sauvetage, le navire n'ayant pu 
accoster. 

Le mouvement semble devoir 
s'étendre puisque les postiers deman-
dent que tout le courrier en prove-
nance ou á destination des Etats-
Unis soit boycotté. Le Conseil natio­
nal des syndicats doit se prononcer 
prochainement sur cette demande. 

Les conseils fédéraux du Queens-
land et de la Nouvelle Galles du Sud 
réclament de leur caté des sanctions 
contre les entreprises américaines 
installées dans le pays, pour appuyer 
leur exigence d'une fin rapide de la 
guerre au Vietnam. 

Pourquoi les syndicats australlens 
sont-lls seuls á agir de la sorte ? 
Pourquoi l'Unlon Internationale des 
Syndicats des Transports (FSM) n'a-
t-elle donné aucune sulte a son appel 
pourtant bien moderé du 28 décem-
bre visant á « organlser partout des 
actlons de masse, y comprls par des 
arréts de travall sur les transports 
amérlcains » ? 

qui doit étre mis en place pour préparer 
des élections genérales. L'idée d'un « gou­
vernement proVisoire á t ro ls compo­
santes », revendication céntrale du GRP 
et du FNL est abandonnée, alors méme, 
il faut le remarquer, qu'elle conduisait 
déjá a l 'établissement d'un Etat indépen­
dant au Sud, contradfctoire avec Texis» 
?ence legit ime de la réunification du 

ays ; les désaccords entre Hanoi et le 
GRP sur ce point étant d'allleurs évi-
dents. 

Mals ces concessions majeures - lles-
mémes ne suffisent plus á Nixon. II exige 
maintenant de volr consacrer explicit?-
ment la « souveraineté • au Sud du ré­
gime de Saígon, avec les conséquences 
qui en découlent : immobll isation ou 
méme retrait des troupes de la RDV, libre 
dlsposit ion des détenus pollt lques de la 

1954 a M. Mendés-franee qu'il s'intéres-
salt moins á la réunification du Vietnam 
qu'a l'assurance que les américalns ne 
s'y établiralent pas. La réunification, ríen 
n'indique qu'il I'ait jamáis souhaltée i ce 
en quoi, d'ailleurs ,il rejoint les vceux pro-
ionds du prlnce Sihanouk. » 

Deux Vietnam, 
deux Allemagne, 
deux Coree ? 

A quoi peut-on se référer pour com-
prendre la portee de l 'attitude des Etats-
Unis, et ses chances d'aboutir ? 

Philippe Devil lers {Le Monde Diploma-
tique, 2-1-73) estime que la volonté amé­
ricaine de démanteler le Vietnam « n'a de 
précédent moderne que dans le démem-
brement de la Tchécoslovaquie par Hitler 
en mars 1939. • Helas, c'est faux. La 
polit ique américaine s'appuie sur les réa-
lités autrement plus tangibles de la 
coexistence pacifique. Et Thieu est plus 
proche de la véri té lorsqu'il declare : 
• // faut reconnaitre l'existence de deux 
Vietnams, comme II y a deux Allemugnes 
et deux Corees. • 

L'impérialísme américain ne songe pas 
á dissimuler le terrain sur lequel il est 
á la recherche d'un compromis : le 4 jan-
vier. I'ambassadeur des Etats-Unis á l'ONU 
a fait savoir á l'observateur est-allemand 
que les USA étaient préts á envisager 
l 'établissement de relations diplomatiques 
entre les deux pays. Geste diplomatique 
d'une importance capi ta le : Washington 
se declare prét á faire le geste que Mos­
cou considere comme l'objectlf final de 
la • normalisat ion» de la situation en 
Europe. En méme temps que Nixon In­
dique á Brejnev ce que pourrait étre up 
accord global sur la - sécurité aslatlque » 
du type de l'accord sur la sécurité euro-
péenne que la bureaucratie du Kremlin 
appelle de tous ses voeux. 

Ou'importe aux bureaucrates comme 
aux diplomates de l ' lmpérialisme de con­
sacrer ainsi la mutl lat ion de la chair vivo 
du prolétariat allemand ? C'est par lá 
que passe la coexistence pacifique, 
comme elle passe au Vietnam par le sup-
plice et l 'écartélement que tous sont 
préts á imposer au peuple vietnamlen. On 
garantirá « l e caractére intangible des 
frontiéres dans le Sud-Est asiatlque • en 

« A quoi correspond la nouvelle 
insistance nord-vietnamienne visant 
á obtenir la reconnaissance de 
l'unité du Vietnam ? II semble qu'il 
faille l'attribuer a des informations 
en provenance de Saígon selon les-
quelles Hanoi et Washington auraient 
trouvé un terrain de compromis: 
selon ces informations, Hanoi aurait 
accepté de definir le Vietnam comme 
un pays provisoirement divisé : tan­
dis que Washington aurait renoncé 
á exiger le retrait des troupes nord-
vietnamiennes stationnées au sud du 
pays. Hanoi nie l'existence d'un tel 
compromis, par ailleurs inacceplable 
pour le Nord-Vietnam. 

« L'agence nord-vietnamienne VNA 
et la délégation du nord á la confé­
rence de París devaient l'une et l'au-
tre insister aujourd'hui sur le carac­
tére indivisible du Vietnam.» (Asso­
ciated Press, 3 janvler.) 

échange de la méme garantie alsément 
donée en Europe par les Impérlalismes 
occidentaux. 

« Ce n'est pas seulement la population du Sud-Vietnam, mais aussi 
la majorité des membres de l'administration et de l'armée de Saígon qul 
asvirent a la paix et á la concorde nationale. En acceptant le Conseil 
de la Concorde Nationale (qui aura a organlser les élections pendant la 
période de transition qui va sutvre le cessez-le-feu) le Gouvernement 
Révolutionnaire Provísoire accepte d'y voir representé le gouvernement 
Thieu. Pour étre plus précis, nous reconnaissons les réalites au Sud-
Vietnam, et au nombre de ces réalites il faut compter le fait qu'il existe 
deux administrations, deux armées, ainsi que d'autres forces politiques. 
Nous souhaitons la mise en place rapide d'un gouvernement qui re.pré-
sentera les deux administrations.» 

Madame Binh (Time. 4-12-1972). 

part du régime de Saígon (on sait ce que 
cela s lgni f ie) , garantles de non-ingérnnee 
entrainant la perpétuatlon de fait de la 
división du pays. Cela, le peuple vietna­
mlen et le gouvernement de la RDV ne 
peuvent l'accepter. La récente vague de 
ralds terrorlstes sur le Nord a eu pour 
but de casser cette résistance. Mals rien 
ne di t que Nixon y solt parvenú. En déplt 
du soutlen a peine dissimulé que lui 
apportent sur cette questlon capitale les 
dlrlgeants de Moscou et de Pékin. On 
aurait peine á trouver, dans les décla-
rations recentes du Kremlin, le moindre 
Índices d'un quelconque soutlen, non point 
méme a la revendication de l ' intégrité 
terr i tor iale du Vietnam, mais seulement 
aux formulatlons ambigúes des accords 
de Genéve sur cette questlon, accords 
dont l'URSS est pourtant garante en tant 
que co-présldente de la conférence. 

Quant aux dlrlgeants chinols, André 
Fontaine rappelle {Le Monde. 31-12-73) 
que • M. Chou-en Lai avalt declaré des 

Tel est l'enjeu des nouvelles négocia-
t ions qui se sont ouvertes le 8 janvier 
entre Kissinger et Le Duc Tho. Le combat 
du peuple vietnamlen contre l'lmpéria­
lisme pour son indépendance et pour 
l'unité nationale recoupe totalement les 
intéréts les plus vltaux du prolétariat 
mondlal. 

Selon Je sénateur démocrate Frank 
Ross, qui vient de rencontrer le présldent 
Nixon. « i l semble que, si les negocia 
tions échouent á nouveau, nous repren-
drons probablement les mémes mesures 
que précédemment». 

Autrement dit, la délégation nord-viet­
namienne negocie sous la menace di-
recte de nouveaux bombardements (New 
York Times, 6-1-73) 
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